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Repenser le rôle de l'État

Le gouvernement du Canada cherche à offrir à ses citoyens la meilleure qualité de
services publics possible, le plus efficacement et au meilleur coût, en s'appuyant sur l'une
des meilleures fonctions publiques au monde.  C'est dans la poursuite de cet objectif que
nous avons amorcé il y a deux ans l’Examen des programmes, qui s’inscrit dans nos
efforts pour repenser le rôle de l'État.  Cela signifie que notre gouvernement identifie et
privilégie les services fédéraux qui répondent le mieux aux besoins réels des Canadiennes
et des Canadiens, tout en repensant les programmes pour qu'ils deviennent de meilleurs
instruments de la volonté publique.

À la base, nous devons nous doter de meilleurs régimes d'évaluation des gestes de l'État
de telle sorte que nous puissions réellement répondre de nos actes, et d'abord devant nos
concitoyens, à la fois clients et contribuables.  Ce n'est qu'ainsi que notre gouvernement
pourra évaluer et débattre le mérite des choix de société que nous faisons
quotidiennement.

Nous avons déjà accompli des progrès tangibles à ce chapitre, qu'il s'agisse de la
modernisation du système de gestion financière, d'une plus grande qualité de l'information
présentée au Parlement, d'un meilleur recours aux technologies de l'information ou encore
de la diversification des modes de prestation des services gouvernementaux.

Les pages qui suivent rendent compte de notre démarche.  J’espère que vous saurez
apprécier les efforts  des ministères fédéraux pour mesurer avec toute l'objectivité possible
les progrès accomplis.

Enfin, je souhaite aussi que ces expériences, ainsi que les examens en cours dans les
divers ministères, sauront inspirer tous ceux et celles qui jouent un rôle dans la mise en
place de nos institutions publiques de demain.

Le Président du
Conseil du Trésor,

Marcel Massé
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Introduction

Le présent rapport et les rapports ministériels sur le rendement améliorent l’information communiquée au
Parlement, pour une meilleure responsabilisation.

Les auteurs d’une étude récente ont constaté que la responsabilité à l'endroit des résultats mesurés et de
l’efficacité était considérée comme l’élément le plus apprécié pour l’amélioration de la régie des
administrations publiques (d’après 73 p. cent des Canadiens interrogés)1.  Voilà qui confirme le bien-fondé
de la stratégie gouvernementale en trois points d’amélioration de la responsabilisation, qui s'articule d’abord
en cernant les résultats attendus, puis en améliorant leur mesure et finalement en améliorant les rapports
connexes.

Le présent rapport est le deuxième à être axé sur l’importance des résultats, du rendement et de la
responsabilisation pour repenser le rôle de l’État2.  Il a bénéficié de l’apport d’un groupe consultatif de
l’extérieur3, et il est présenté au Parlement de pair avec les rapports annuels pilotes sur le rendement de
16 ministères, dans le cadre d’une initiative permanente plus vaste dite d’amélioration des rapports au
Parlement.  Une grande partie des efforts déployés dans le cadre de cette initiative ont pour but de faire
participer les parlementaires à la prestation des meilleurs services possibles aux Canadiennes et aux
Canadiens, puisque tous les partis politiques et tous les commis de l’État ont le même souci d’assurer un bon
gouvernement.  Les vérifications internes, les évaluations des programmes et les autres examens contribuent
aussi à l'atteinte de cet objectif4.

Le rapport de cette année comporte deux nouveaux éléments :

� Le chapitre 1 entreprend de décrire certains défis que pose la question du rendement dans l’ensemble
de l’administration fédérale ainsi que les prochaines étapes envisagées pour y faire face.

� L’annexe B précise les principaux résultats que 30 ministères et organismes s’attendent à obtenir dans
les secteurs d’activité des principaux programmes.  Cette annexe se réfère aussi à de l'information plus
détaillée : sur Internet, le public peut avoir accès aux 16 rapports pilotes de rendement, en cliquant sur
les noms des ministères concernés.

Les résultats attendus des ministères sont exprimés principalement dans le contexte de la planification de
leurs activités, qui tient compte à la fois des orientations stratégiques du gouvernement et des décisions
prises dans le cadre de l’Examen des programmes et de l’élaboration du budget.

Cela dit, bien que l’annexe B et les 16 rapports pilotes sur le rendement soient expérimentaux, ils ont été
conçus pour offrir aux députés, aux sénateurs et au public des sources plus pratiques d’information sur les
résultats et sur le rendement du gouvernement.  Il faut d’ailleurs espérer que les comités parlementaires
permanents et le public étudieront la qualité des indicateurs et de l’information sur le rendement.

Le gouvernement s’efforce de créer dans la fonction publique une culture axée sur les résultats, tout en
continuant à assurer les contrôles nécessaires.  Tous les ministères, y compris le Secrétariat du Conseil du

                                                  
1 Repenser le gouvernement ‘95. 4 juin 1996, Les Associés de recherche Ekos inc.
2 Le premier, déposé le 10 novembre 1995, était intitulé Pour une fonction d’examen plus efficace, Rapport annuel au Parlement par le Président du Conseil

du Trésor, 1995.  Pour avoir accès à ce document et aux rapports pilotes des ministères, voir http://www.tbs-sct.gc.ca
3 La liste des membres de ce groupe figure à l’Annexe A.
4   L’Annexe E est un glossaire.
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Trésor, ont besoin de poursuivre leur apprentissage en vue de définir les résultats attendus et les indicateurs
de rendement.  Le passage d’une description d’activités à une description des résultats assortie d'indicateurs
de rendement connexes demande du temps cependant, et les ministères n’en sont pas tous au même stade
dans cette démarche.

Comme dans le rapport de l’an dernier, l’annexe C présente les principaux examens terminés, en cours ou
envisagés.  Il ne s’agit pas là d’une liste exhaustive de tous les examens de l’administration fédérale, mais
plutôt d’une sélection des plus importants.  On peut en trouver d’autres dans la base de données sur les
examens et sur le rendement, disponible au site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor.

Les annexes B et C couvrent la majorité des grands ministères; d'autres ministères et organismes s’y
ajouteront avec le temps.

1.0 Rapports sur le rendement pour l�ensemble de l�administration fédérale

L’information sur le rendement de l’administration fédérale – c’est-à-dire sur les résultats qui comptent pour
les citoyens – comprend notamment les avantages découlant de tels ou tels programmes des ministères, mais
aussi un peu plus.  L’intérêt d’une analyse et de rapports plus vastes est reconnue par de nombreuses
compétences, tant au Canada qu’à l’étranger5.

Les rôles des gouvernements subissent des changements en profondeur dans de nombreux pays
industrialisés.  C’est également le cas au Canada, et c'est pourquoi notre gouvernement peut avoir besoin
d’information sur des objectifs tels que la réduction des dépenses, la collaboration avec les autres paliers de
gouvernement ou la mise en place, dans l’ensemble de la fonction publique, d'une culture de gestion
davantage axée sur les résultats.  Ces objectifs dépassent, tout autant que les grands objectifs économiques et
sociaux, la portée des rapports sur le rendement de programmes ou de ministères pris individuellement.

On peut adopter différentes approches pour définir les grands objectifs sociaux et économiques et faire
rapport à leur sujet.  L’une de ces approches, qui tend à s’imposer dans d’autres compétences, consiste à
définir quelques indicateurs de base du rendement de l’administration gouvernementale, puis à les mesurer
et à faire régulièrement rapport à ce sujet.  Cette méthode a plusieurs caractéristique séduisantes, à savoir
qu’elle assure :

� un seul point de vue global sur l’information la plus importante qui conditionne les priorités et les
décisions du gouvernement;

� une vision stable et plus stratégique des objectifs gouvernementaux;

� un contexte persuasif illustrant les relations entre les programmes et favorisant une coopération accrue
aussi bien à l’intérieur des ministères et organismes qu’entre eux;

� une approche plus transparente et plus disciplinée prouvant l’intérêt des politiques et des programmes
et qui a aussi l’avantage d’assurer la participation du public au-delà d’une simple consultation sur des
questions particulières.

                                                  
5 Voir par exemple Measuring Up - Second Annual Report on the Performance of the Government of Alberta, 1995-96 Results, juin 1996.  Aussi disponible

à l'adresse : http://www.treas.gov.ab.ca/comm/measup96/index.html
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Le gouvernement fédéral a déjà adopté cette approche jusqu’à un certain point.  En effet, il évalue son
rendement économique en se fondant notamment sur des pratiques de mesure éprouvées et sur des données
de Statistique Canada.  Cela est particulièrement évident dans les documents du budget.  Les gestionnaires
oeuvrant dans des secteurs à la fois vastes mais spécialisés, comme dans la collectivité fédérale des sciences
et de la technologie ou dans celle de la justice, ont travaillé à l’élaboration et à l’application des indicateurs de
base nécessaires, et poursuivent ces efforts.  Le défi à relever consiste maintenant à mieux relier les
indicateurs existants et les autres renseignements quantitatifs aux principaux engagements gouvernementaux
axés sur les résultats.

Au cours de l’année à venir, le Secrétariat du Conseil du Trésor travaillera de concert avec Statistique
Canada et avec d'autres ministères et organismes pour colliger l’information disponible afin d'établir un
ensemble d’indicateurs de rendement de base à partir des données existantes, voire peut-être de données
nouvelles.  Cette démarche englobera l’examen des leçons tirées dans d’autres compétences sur des
questions telles que la nature des indicateurs les plus utiles, la façon de les choisir, de les mesurer et de les
communiquer, celle d’assurer au public que la mesure est fiable, celle de savoir relier les indicateurs aux
programmes et aux initiatives et enfin celle d’assurer la participation du public au processus.  Les indicateurs
ne devraient pas servir simplement à répondre à des questions, mais aussi favoriser la discussion publique,
en aboutissant éventuellement à des améliorations des politiques et des programmes gouvernementaux.

Les engagements d’un ministère d’obtenir des résultats sont souvent le complément de ceux d’autres
ministères.  L’information contenue dans l’annexe B et dans les rapports pilotes sur le rendement des
ministères sera donc utilisée de manière à regrouper les engagements complémentaires et les renseignements
sur le rendement correspondants.  Cette analyse pourrait mener à la préparation de rapports spécialisés pour
divers secteurs de l’activité gouvernementale, comme celui des sciences et de la technologie ou celui des
programmes sociaux.

Pris collectivement, les progrès récents et l’orientation qu’on envisage pour les rapports sur le rendement à
l’échelle de l’administration fédérale constituent une importante série d’initiatives conçues pour répondre aux
engagements de Repenser le rôle de l’État6 et contribuent à une mise en oeuvre plus complète des décisions
découlant de l’Examen des programmes.  Le rapport de l’an prochain contiendra une mise à jour des
démarches entreprises pour améliorer les indicateurs de rendement ainsi que la communication des résultats
à l’échelle du gouvernement.

2.0 L'examen, la mesure des résultats et la responsabilisation ont

progressé

La mesure des résultats et la responsabilisation ont été améliorées grâce à plusieurs autres initiatives
gouvernementales d’envergure.

2.1 Amélioration des rapports au Parlement

La préparation du Budget des dépenses principal de 1996-1997 a constitué une première étape importante
des efforts du gouvernement pour répondre aux désirs des parlementaires, du vérificateur général et des
dirigeants de l’État, qui réclamaient de meilleurs rapports sur les résultats et une responsabilisation accrue.

                                                  
6 Gouvernement du Canada, Repenser le rôle de l’État – Rapport d’étape, 7 mars 1996.
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Ce Budget des dépenses contient de l’information allant au-delà des données comptables et axée plus que
jamais sur le rendement, ainsi que sur la communication des résultats au Parlement.

Plus tôt cette année, l’approche a été mise à l’essai dans six Parties III préparées par Transports Canada,
Revenu Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Ressources
naturelles Canada et Pêches et Océans Canada.

Ces rapports pilotes sur le rendement ont suscité beaucoup d'intérêt et ont fait l'objet de discussions au sein
de six comités parlementaires, au cours desquelles les députés ont dit apprécier l'accent qui y était mis sur les
résultats et le rendement.7  C'est ainsi que le Comité permanent des affaires autochtones et du
développement du Grand Nord a longuement discuté l'information sur le rendement qui avait été
communiquée, les améliorations pouvant être apportées à cette information de même que les conséquences
de cet exercice sur la conception du programme et sur l'équilibre des priorités.

Les autres rapports pilotes sur le rendement des ministères déposés avec le présent rapport témoignent de
l’engagement du gouvernement de fournir de l’information de meilleure qualité sur les résultats obtenus dans
l’exécution de ses programmes et l’application de ses politiques.

2.2 L�Examen des programmes a permis une évaluation systématique de tous les

programmes fédéraux

Pour bien repenser le rôle de l’État, il faut notamment définir les rôles et les responsabilités essentiels du
gouvernement fédéral.  L’Examen des programmes, amorcé en 1994, se poursuit pour repenser à la fois ce
que le gouvernement fédéral devrait faire et sa façon de le faire8.

L’Examen des programmes a été une réussite sous bien des aspects : il a mis fin à des programmes
insatisfaisants, modifié la façon d’en administrer un certain nombre et accru l’efficience des activités
maintenues.  Il a aidé le gouvernement à réduire nettement ses dépenses.  De 1994-1995 à 1998-1999, son
effet, combiné à celui d'autres mesures de réduction des dépenses, aura contribué à faire baisser les dépenses
directement consacrées aux programmes de 11 milliards de dollars, c’est-à-dire de 22 p. cent.  Et le
gouvernement est en bonne voie d’atteindre les objectifs d’économies qu’il s’était fixés pour cet Examen.

2.3 D�autres examens ont aussi contribué à améliorer la conception et l�administration

de divers programmes

À titre d’élément du processus de gestion, la fonction d'examen est un investissement dans la prestation
efficace de services et dans un gouvernement responsable.  Elle recouvre une vaste gamme d’activités allant
des vérifications internes et des évaluations aux techniques de suivi, en passant par les normes de service et
les systèmes de mesure du rendement.  Voici quelques exemples d’examens menés dans les ministères.

� La Stratégie du poisson de fond de l’Atlantique est un programme quinquennal de 1,9 milliard de
dollars lancé en 1994 pour fournir des prestations de soutien du revenu et des services d’adaptation -
tels que la formation - à environ 40 000 Canadiens victimes de l’effondrement de la pêche au poisson
de fond sur la Côte est.  L’examen des premières mesures de mise en oeuvre de la partie du
programme relevant de Développement des ressources humaines Canada a aidé la direction du

                                                  
7 Chambre des communes.  Rapport d'évaluation - Projet d'amélioration des rapports au Parlement.  Rapport du Groupe de travail parlementaire, juin 1996.
8 Les cessions ou transferts importants à des personnes et à d’autres paliers de gouvernement n’étaient pas visés par l’Examen des programmes.
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programme à faire face à des inscriptions plus nombreuses que prévu, en adaptant les priorités du
programme de façon à respecter son budget.

� Une vérification des services de la solde de la Force régulière menée à la Défense nationale et faisant
appel à des analyses comparatives internationales et à des groupes de réflexion a révélé qu’il serait
possible, à long terme, de réduire de plus de 26 millions de dollars les coûts annuels de prestation de
ces services (l’économie réalisable excède 40 p. cent).  Bien que les coûts actuels soient comparables
à ceux d’autres organisations militaires, la direction est en train de refondre les services à la lumière
des recommandations de la vérification. Le recours éventuel à d’autres modes de prestation est
soigneusement examiné.

� Ressources naturelles Canada a effectué un examen de l’utilisation des cartes de crédit et de l’échange
électronique de données pour l’établissement de reçus et le paiement des achats par carte de crédit.
L’examen a conclu que cette initiative a grandement simplifié les processus et généré des économies
de 1 million de dollars jusqu’à présent, avec des économies potentielles de 4 à 5 millions de dollars par
an à long terme.  Il a donc été décidé de passer à l’établissement des reçus et au paiement
électroniques pour d’autres types d’achats.

� Une évaluation a mené à la réorganisation complète d’un programme de 1 milliard de dollars.
L’objectif du programme des munitions de la Défense nationale consiste à assurer un niveau de
préparation suffisant des Forces canadiennes ainsi que la gestion efficace, efficiente et sécuritaire des
stocks de munitions.  L’examen du programme a mené à la réorganisation intégrale du processus de
gestion, y compris l’élaboration d’une stratégie d’élimination des stocks et des munitions
excédentaires, l’établissement d’un système d’information sur les munitions permettant d’en suivre et
d’en contrôler l’utilisation avec plus de précision et la révision des besoins de munitions pour
l’entraînement.

2.4 Des organismes de diversification des modes d�exécution ont pu être définis grâce à

l�Examen des programmes

Lorsque le gouvernement prend des mesures pour mieux servir les Canadiens grâce à des modes
d’exécution innovateurs, une bonne connaissance de la responsabilisation est cruciale.

La diversification des modes d’exécution est avant tout axée sur la clientèle.  Le gouvernement envisage une
gamme plus large encore de possibilités de prestation des services pour atteindre les objectifs des
programmes et ses propres objectifs stratégiques, de même que pour éliminer les chevauchements et le
double emploi entre ses activités et les initiatives provinciales et territoriales.  C'est dans la foulée de ces
objectifs qu'un projet de loi prévoyant l'établissement de l'Agence canadienne d'inspection des aliments a été
déposé au Parlement le 19 septembre dernier.  Dans le même esprit, le gouvernement a annoncé son
intention de créer un organisme responsable des parcs du Canada ainsi qu'un organisme destiné à rehausser
la rentabilité et la qualité des services frontaliers et de perception des recettes.

La restructuration de l’administration fédérale fait appel à de nombreux arrangements consistant par exemple
à céder des pouvoirs aux gouvernements provinciaux ou à d’autres compétences, à créer des organisations
de diversification des modes d’exécution, voire à faire appel à des mécanismes tout nouveaux ainsi qu’au
partenariat.  Ces modes différents et souvent novateurs injectent de la souplesse dans les mécanismes
financiers et autres mécanismes de gestion.  Il faut réaliser un équilibre entre ces nouvelles approches et
incitatifs, et la responsabilité envers les ministres, le Parlement et les citoyens.
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Un recours judicieux à la technologie de l’information peut être un autre aspect de cette diversification des
modes d’exécution.  En effet, le gouvernement continue à optimiser la gestion des services et de
l’administration de l’appareil fédéral en privilégiant la technologie pour réduire ses frais.  Au cours de
l’année à venir, il introduira le commerce électronique, en lui accordant la préférence pour certains types
d’activités.  Enfin, il donnera plus d’ampleur à l’utilisation des réseaux publics tels qu’Internet.

2.5 Le Système de gestion des dépenses intègre l�évaluation du rendement et les

rapports correspondants

Le Système de gestion des dépenses est une approche disciplinée, conçue pour faire en sorte que les objectifs
financiers soient atteints pendant que les ministères exécutent les programmes et fournissent les services
essentiels9.  Dans Pour la création d’emplois, le Parti libéral s’est engagé à réduire le déficit et à s’assurer
que «les nouveaux efforts financiers respecteront les cadres des budgets actuels»10.  D’ailleurs, l’un des
éléments clés du Système de gestion des dépenses est la réaffectation des ressources prévues pour des
dépenses existantes afin de répondre à de nouveaux besoins.  Une réaffectation judicieuse suppose qu’on
connaisse le rendement des programmes.  Il s’ensuit que leur examen et la mesure de leur rendement sont
des éléments importants du Système de gestion des dépenses.

Durant tout le processus de planification des activités, le Système de gestion des dépenses contribue à
préciser les résultats escomptés par les ministères ainsi qu’à faire appliquer les méthodes de mesure du
rendement, lequel peut être évalué en fonction de ce qui est produit (par exemple des activités ou des
extrants, comme de nouvelles politiques) ou de l’effet réel de la gamme d’activités gouvernementales sur la
société canadienne ou sur des particuliers (par exemple la création d’emplois durables et la croissance
économique).  Dans certains cas, les résultats attendus peuvent être des extrants; dans d’autres cas, il est
préférable de générer de l’information sur l’effet des activités fédérales.

2.6 Les ministères modifient leur organisation pour améliorer la mesure du rendement et

la responsabilisation

Les ministères utilisent l’information sur les résultats et sur le rendement :

� pour gérer leurs programmes et leurs secteurs d’activités afin de faciliter la prise de décisions et les
améliorer constamment;

� pour s’assurer d’avoir des mécanismes de contrôle administratifs et financiers sains, avec de bons
systèmes d’information;

� pour préparer leurs Plans d’activité et leurs Perspectives et pour s’acquitter de leurs responsabilités, en
soumettant des rapports au Parlement;

� pour communiquer à leur clientèle et aux Canadiens les réalisations réelles des programmes et des
politiques de l’administration fédérale.

                                                  
9 Le Système de gestion des dépenses a été conçu pour faciliter la préparation annuelle du budget et des prévisions des dépenses, qui sont déposés en février, ainsi

que celle des Perspectives ministérielles sur les priorités et les dépenses de programmes, qui sont présentées en mai aux comités parlementaires permanents.
Voir aussi : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/pubs/pro-mgt/ex-mgt/exma/exmaf.html

10 Pour la création d’emplois, pour la relance économique – Le plan d’action libéral pour le Canada, Parti libéral du Canada, Ottawa, 1993, p. 17.
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Dans ce contexte, une des approches utilisées consiste à établir un cadre de responsabilisation stratégique
pour l’ensemble du ministère.  Ces cadres ministériels peuvent faire le pont entre les objectifs d’ensemble du
ministère, les résultats attendus et les indicateurs du rendement, d’une part, et les mécanismes de rapport,
d’autre part, afin que les gestionnaires, les organismes centraux, le Parlement et l’ensemble des Canadiens
aient de l’information sur le rendement.  Quand ces cadres sont intégrés aux opérations quotidiennes, ils sont
utilisés comme des instruments de gestion pour veiller à ne pas perdre de vue les éléments mentionnés.

Par exemple, Environnement Canada dispose d’un cadre de responsabilisation ministériel bien établi11.  Le
cadre énumère les résultats importants prévus et des indicateurs de rendement, lesquels servent à la gestion
interne du ministère ainsi que comme fondement pour la production de rapports sur le rendement destinés à
l'externe.

Agriculture et Agroalimentaire Canada12, Industrie Canada et la Commission de la fonction publique du
Canada ont des initiatives analogues.  Les engagements d’obtenir des résultats et les indicateurs retenus pour
les vérifier qui figurent à l’annexe B sont un premier pas en vue de la création de ces cadres de
responsabilisation.

2.7 Amélioration de l�information financière

Les ministères, le Secrétariat du Conseil du Trésor et le Bureau du vérificateur général se donnent la main
pour accroître l’efficacité de la gestion financière.  La Stratégie d’information financière est conçue pour
améliorer la qualité et accroître l’opportunité de l’information financière communiquée au Parlement, aux
ministères, aux organismes centraux et aux gestionnaires de programmes.  L’objectif consiste à donner aux
ministères suffisamment de latitude pour satisfaire leurs besoins de gestion, tout en les tenant entièrement
responsables de leurs résultats financiers.  On introduit une véritable comptabilité d’exercice, et le système
de comptabilité central sera perfectionné de façon à produire des états financiers gouvernementaux plus
actuels et plus exacts.

2.8 Les examens de la réglementation ont permis d�alléger celle-ci considérablement

Par suite de l’Examen de la réglementation, on comptait en mai 1996 plus de 200 règlements abrogés, tandis
que 220 autres avaient été révisés.

Les efforts déployés dans ce domaine se poursuivent.  Le gouvernement insiste désormais sur la
simplification de la réglementation – et sur sa révision – dans six secteurs d’activité industrielle : la
biotechnologie; la santé, l’alimentation et les produits thérapeutiques; les mines; l’automobile; les produits
forestiers; et l’aquiculture13.  Il fournit aux ministères de meilleurs outils et des conseils pour les aider à
compléter leur approche fondée sur l’application de la réglementation, en la combinant avec celle de la
politique réglementaire ainsi qu’avec l’adoption de normes.  Depuis novembre 1995, des initiatives ont été
amorcées afin d’accroître la responsabilisation des ministères et de faire en sorte qu’on privilégie désormais
les résultats dans certains secteurs d’activité industrielle :

� On a approuvé en novembre 1995 des normes de gestion de la réglementation dans le cadre de la mise
à jour de la politique fédérale de réglementation.  Les principaux ministères à vocation réglementaire
devront avoir des systèmes de gestion capables de satisfaire aux normes d’ici la fin de 1996, afin que

                                                  
11 Il est possible d’y avoir accès sur Internet via la Voie verte.
12 Dans ce ministère, on parle de cadre de rendement.
13 Industrie Canada, L’innovation, la clé de l’économie.  Voir aussi http://info.ic.gc.ca/ic-data/economy/BAMIE/summary-f.html
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l’assurance de la qualité s’inspirant des normes ISO 9000 fasse partie intégrante du processus de
réglementation.  Le respect des normes par ces ministères fera l’objet d’un examen au cours des
trois années qui suivront.

� L’amélioration de l’efficience et de l’efficacité de la réglementation dans les six secteurs14 d’activité
industrielle qu’Industrie Canada avait identifiés dans L’innovation, la clé de l’économie sera menée à
bien d’ici au dépôt du budget de 1997.  Les objectifs qui restaient à définir pour chaque secteur l’ont
été, et un mécanisme a été établi pour faire en sorte que les difficultés restant à surmonter le soient en
temps opportun.

D’autres activités d’examen contribuent elles aussi à la réforme de la réglementation :

� La Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) a pour objet de protéger
l’environnement contre la menace des produits toxiques.  Or, une évaluation a révélé que la LCPE ne
vise pas tous les produits toxiques relevant de la compétence du gouvernement fédéral, quoique les
constatations de l’étude aient laissé entendre qu’il serait possible de préciser le partage des
responsabilités et les responsabilités en la matière, de façon à renforcer la Loi.  Le Comité permanent
de l’environnement et du développement durable s’est beaucoup servi de cette évaluation pour
produire le rapport intitulé Notre santé en dépend! Vers la prévention de la pollution.  Dans sa
réponse au rapport du Comité permanent, le gouvernement a proposé une LCPE renouvelée, qui
augure bien d’un environnement plus sain.

� Le projet d’évaluation des prestations ordinaires d’assurance-chômage a généré des connaissances
exhaustives du système canadien.  Développement des ressources humaines Canada s’est beaucoup
servi du rapport de ce projet pour élaborer la nouvelle loi sur l’assurance-emploi et pour faciliter la
discussion de cet enjeu important dans le grand public ainsi qu’au Parlement.

3.0 Progrès accomplis pour concrétiser les engagements pris dans

Pour une fonction d�examen plus efficace

Le rapport annuel de 1995, intitulé Pour une fonction d’examen plus efficace, présentait un aperçu d’un plan
d’action visant à améliorer  la mesure des résultats et la responsabilisation à l’échelle du gouvernement.  Il
prévoyait des initiatives dans les trois domaines suivants : l'accent mis sur les résultats des programmes et
des services, l'amélioration de la mesure des résultats et l'amélioration de la communication des
résultats.  Nous allons maintenant voir quels progrès ont été réalisés pour concrétiser les engagements du
rapport de 1995, avec des mises à jour reflétant les priorités actuelles.

3.1 Accent sur les résultats

En 1995, le gouvernement s’est engagé à privilégier encore plus les résultats grâce à la planification des
activités ministérielles.  Le point central de cette démarche consistait à mettre l’accent sur le service offert
aux Canadiens, en faisant clairement connaître les résultats clés attendus.  C’est une façon pour que l'intérêt
et la culture de la gestion s'écartent des processus, pour les axer davantage sur ce que les Canadiens
obtiennent réellement avec l’argent de leurs impôts.

                                                  
14 Les six secteurs sont : la biotechnologie; les produits de soins de santé, les produits alimentaires et les produits thérapeutiques; l’industrie minière; l’industrie

automobile; les produits forestiers; et l’aquiculture.
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Mise à jour

Résultats ministériels : Le gouvernement se concentre encore plus sur les services essentiels et continue à
identifier les résultats attendus de trois façons :

� en se fondant sur des processus – la poursuite de l’Examen des programmes, l’examen des politiques
stratégiques, le processus de planification des activités et l’initiative des normes de service;

� en se fondant sur des cadres de responsabilisation d’envergure – la rubrique 2.6 mentionne ainsi que
certains ministères conçoivent ces cadres, les concilient avec les principaux résultats attendus et en
font une partie intégrante fondamentale de leurs mécanismes de gestion et de contrôle;

� en résumant, dans l’annexe B de ce rapport, les principaux engagements d’obtenir des résultats de
plusieurs grands ministères et organismes.  La préparation de cette annexe a des implications pour les
rapports sur le rendement des ministères pilotes cet automne et pour les rapports sur le rendement de
tous les ministères et organismes à l’automne de 1997.  Le travail nécessaire à sa préparation réunit
des spécialistes de la planification stratégique, de l’examen et des communications des différents
ministères.

Toutes ces activités constituent de grands progrès dans la démarche qui doit rendre les résultats attendus plus
visibles pour les Canadiens.  Si l’on en juge d’après les réactions des parlementaires et du public (et si l’on se
fie aux leçons apprises d’autres compétences), elles seront poursuivies.  En effet, il faut plusieurs années
pour que des changements de cette ampleur soient bien établis.

Résultats à l’échelle du gouvernement : Certains objectifs gouvernementaux mettent en jeu plus d’un
programme ou plus d’un ministère.  Les avantages attendus en pareil cas sont parfois qualifiés de résultats
stratégiques, horizontaux, sectoriels ou pangouvernementaux.  Les résultats pangouvernementaux peuvent
être décrits comme des enjeux stratégiques (par exemple, un solide filet de sécurité sociale), des activités (la
modification d’une série de lois connexes) ou encore comme des indicateurs de rendement (des statistiques
du déficit laissant entrevoir une relance de l’économie).  Comme on a pu le voir au chapitre 1, d’autres
travaux sont en cours pour définir et mettre en oeuvre des indicateurs du rendement pangouvernemental à
long terme.  Le rapport de l’an prochain y reviendra.

Dans le rapport de l’an dernier, le Secrétariat du Conseil du Trésor avait promis d’identifier les lacunes de
l’information sur le rendement dans les secteurs pangouvernementaux.  Nous étudions actuellement la portée
des examens sur les priorités gouvernementales identifiées (comme celles du budget, du Discours du trône,
etc.) ainsi que les questions soulevées par des organismes de l’extérieur, les comités parlementaires, le
vérificateur général et dans les documents stratégiques.  Néanmoins, nous continuerons d’analyser la portée
des examens en fonction des priorités du gouvernement.15

3.2 Mesure et analyse des résultats

Les gestionnaires et les spécialistes de l’examen emploient divers instruments de mesure et d’analyse du
rendement, comme la consultation et la rétroaction des clients, les indicateurs du rendement, les évaluations
et les normes de service.  Pour qu’il soit possible d’améliorer continuellement les programmes et les services
et de répondre aux besoins de la prise de décisions, l’information produite doit être opportune, pertinente et
crédible pour les gestionnaires, pour les autres utilisateurs et pour le public.  En outre, pour que l’information

                                                  
15 L’annexe C présente une liste d’études multiministérielles et d’examens à l’échelle du gouvernement.
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sur le rendement puisse être axée davantage sur l’effet que les programmes ont sur le public, les
gestionnaires de programmes et les ministères doivent élargir leur gamme d’instruments de mesure et
améliorer leurs aptitudes en ce sens, tout en faisant participer plus directement le public au processus
d’évaluation du rendement.  C’est pour cette raison que le rapport de l’an dernier envisageait plusieurs
initiatives conçues pour améliorer la mesure et l’analyse du rendement.

Mise à jour

Les initiatives relatives à la mesure du rendement ont suscité moins d’attention que celles destinées à rendre
visibles les engagements d’obtenir des résultats.  Les initiatives énumérées ci-dessous font ressortir certaines
décisions prises pour renforcer la capacité de mesure des résultats et du rendement, sous le double aspect de
la crédibilité et de l’application pratique.

Communication des constatations : Plusieurs ministères cherchent des moyens d’améliorer la
communication des constatations des examens, car elle est susceptible de mener aussi à des améliorations de
la mesure du rendement.  En juin 1996, Revenu Canada et le Secrétariat du Conseil du Trésor ont parrainé
un symposium qui avait pour objet l’établissement d’une alliance pratique entre les spécialistes de la
communication et de l’examen ainsi que les gestionnaires de l’administration fédérale16.  À la suite de ce
symposium, une série de documents de travail ont été publiés sur Internet afin d’améliorer la communication
au public de rapports sur les résultats.17.

Intensification de la participation externe : Certains ministères s’efforcent de favoriser la participation du
public à la mesure du rendement18, comme le montrent les exemples suivants :

� Statistique Canada fait appel à un réseau de comités consultatifs professionnels qui se spécialisent
dans ses principaux domaines pour assurer l’examen continu des extrants statistiques, contribuer à
déterminer les priorités et optimiser la pertinence des programmes.

� Le Programme pour l’autonomie des anciens combattants est conçu pour aider ceux-ci à rester
autonomes et en bonne santé dans leur foyer et dans leur collectivité.  Un comité de spécialistes et un
groupe de travail composé d’experts canadiens en soins à domicile, de représentants de Santé Canada,
des programmes provinciaux de soins de santé à domicile et d’Anciens combattants Canada a
contribué à l’examen de ce programme, qui a révélé que ses responsables avaient besoin d’aide pour
minimiser le recours à des soins institutionnels plus coûteux et pour améliorer la prestation des
services aux intéressés.

� Le Programme de la forêt modèle de Ressources naturelles Canada est un réseau de laboratoires
vivants à grande échelle créé pour mettre à l’épreuve les principes et les pratiques de gestion durable
des forêts.  Un comité consultatif national composé de représentants des universités, de l’industrie
forestière, des Premières Nations, des autres paliers de gouvernement et des organisations non
gouvernementales a supervisé l’évaluation du programme, qui a conclu que celui-ci avait fait de
grands progrès dans la gestion durable des forêts.  C’est dans l’établissement de partenariats entre des
groupes très différents et dans la conception d’outils pour la gestion durable des forêts que ces progrès

                                                  
16 Gouvernement du Canada.  Revue – Communication : Symposium sur la transparence et les résultats, compte rendu, 17 juin 1996, KPMG.  Voir le Réseau

d’information de l’examen, à : http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html
17 Secrétariat du Conseil du Trésor.  Doter la fonction publique fédérale d’une culture de gestion davantage axée sur les résultats; La participation externe

aux examens importants; Réflexions sur la «transparence» de la fonction d’examen, KPMG, voir le Réseau d’information de l’examen, à :
http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html

18 Secrétariat du Conseil du Trésor La participation externe aux examens importants, KPMG, voir le Réseau d’information de l’examen, à :
http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html
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ont été les plus sensibles.  Le comité a donc recommandé que le programme soit modifié et prorogé
pour une autre période de cinq ans.

Formation des gestionnaires et partage des leçons acquises : Certains ministères forment leurs
gestionnaires à l’utilisation des instruments de mesure du rendement et d’auto-évaluation.  Ainsi, Industrie
Canada a conçu un guide sur la mesure du rendement et tenu dans tout le Canada des ateliers auxquels ont
participé près de 200 employés19.  Le Réseau d’impact de la recherche et du développement (R-D), créé par
Ressources naturelles Canada et le Secrétariat du Conseil du Trésor, de concert avec les ministères à
vocation scientifique, s’efforce d’accroître la capacité des gestionnaires de R-D d’utiliser les instruments
d’examen et contribue globalement à l’échange de pratiques exemplaires afin d’améliorer la prise de
décisions et la responsabilisation en matière de recherche et de développement20.

D’autres initiatives ont été prises pour généraliser les leçons de l’expérience et pour effectuer des mesures et
des analyses qui incitent à  des pratiques optimales.  En voici deux exemples :

� Le Secrétariat du Conseil du Trésor a parrainé une enquête sur les pratiques de responsabilisation
applicables aux services fournis par des organisations non fédérales au nom du gouvernement (on
appelle souvent ces organisations des tiers).  La documentation sur les différentes approches
susceptibles d’assurer la responsabilisation en ce qui concerne les résultats a été partagée entre les
participants, et le rapport de l’enquête est disponible sur Internet21.

� Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a fait un examen sur le taux d’échec élevé des
grands projets de technologie de l’information22.  Comme c’est une question problématique pour
plusieurs ministères, les constatations ont été largement diffusées.

Au cours de l’année à venir, le Secrétariat du Conseil du Trésor mettra à jour l’analyse de 1995 de la capacité
des ministères de mesurer les résultats et d’en faire rapport.  Cette démarche sera fondée sur l’évaluation que
le Secrétariat du Conseil du Trésor compte faire des 16 rapports pilotes sur le rendement des ministères.  On
s’attend aussi à ce que la Stratégie d’information financière commence à contribuer à l’amélioration de la
mesure du rendement, en créant des relations plus étroites entre les données sur les coûts et l’information sur
les résultats, grâce à la mise en oeuvre de la comptabilité d’exercice.

3.3 Rapports sur les résultats et accès aux résultats

La prise de décisions éclairées et la discussion publique sont impossibles si les résultats et l’information sur
le rendement ne sont pas communiqués en temps opportun.  Le gouvernement doit fournir aux Canadiennes
et aux Canadiens des preuves tangibles de ce qu’il a accompli avec l’argent qu’il dépense.  Or, le public
reçoit de l’information sur l’efficacité des programmes gouvernementaux grâce à diverses sources, comme
les rapports au Parlement, les communiqués de presse et les articles dans les médias, les bases de données
gouvernementales et diverses annonces faites par des ministres et d’autres représentants de l’administration
fédérale.  Tous ces types de communication peuvent favoriser la transparence du gouvernement, un meilleur
accès à l’information sur le rendement et les résultats ainsi qu’une responsabilisation accrue à ces égards.

                                                  
19 Industrie Canada, Priorité aux résultats : Guide sur la mesure du rendement, voir le Réseau d’information de l’examen, à :

http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html
20 Évaluation de l’impact de la R-D aux fins du processus décisionnel et de la responsabilisation, compte-rendu de l’atelier du 22 mars 1996, Réseau

d’impact de la R-D.
21 Pratiques en matière de mesure des résultats et de reddition de comptes pour l’exécution des programmes par des tiers, Conseils et Vérification Canada,

mai 1996.  Ce document est aussi disponible à : http://www.info.tbs-sct.gc.ca
22 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Methods of Supply for IT/SI Projects:  A Comparative Assessment.



Repenser le rôle de l’État : Améliorer la mesure des résultats et de la responsabilisation

12

Mise à jour

L’annexe B présente l'information sur le rendement qu’on peut vraisemblablement attendre de 16 ministères,
selon les rapports pilotes déposés avec le présent rapport.  L’annexe C est une mise à jour sélective des
activités d’examen; cette année, elle renferme deux nouvelles rubriques, celle des examens des programmes
ministériels exécutés par des organisations de l’extérieur et celle des examens connexes réalisés de concert
avec les gouvernements provinciaux et d’autres institutions non fédérales.  L’information électronique et
l’accès aux documents par Internet sont toujours privilégiés; ainsi, le Réseau d’information de l’examen
contient d’autres points saillants des constatations des examens.

Base de données sur les examens et sur le rendement : Cette base de données combine en un même point
l’information sur les évaluations, les vérifications et les autres examens.  La portée de l’information sur le
rendement qu’elle contient a été améliorée (tout comme d’ailleurs son accès électronique), ainsi que s’y
engageait le plan d'action de l’an dernier.

En novembre 1995, pour la première fois, un rapport gouvernemental, Pour une fonction d’examen plus
efficace, présentait une liste des principaux examens menés dans chacun des grands programmes de
l’administration fédérale.  Cette liste comprenait les examens terminés, ceux en cours et ceux à l'étape de la
planification.  L’annexe C est une mise à jour de cette liste.

Analyse comparative : Plusieurs petites initiatives sont en cours afin de tirer la synthèse des constatations
des examens de différents programmes.  Leur objectif est d’aider les gestionnaires de programmes en leur
fournissant des analyses comparatives pratiques fondées sur des faits.  Par exemple, l’une de ces initiatives,
qu’on appelle Échanges sur la qualité et l’innovation du rendement gouvernemental, est une base de
données23 des pratiques exemplaires, des analyses comparatives et de l’innovation dans les administrations
gouvernementales; elle reçoit et diffuse de l’information provenant d’une trentaine de pays.  Elle a
notamment rendu possible l’identification, l’analyse et le rapport de 45 études sur les pratiques exemplaires
et l’analyse comparative d'innovations fructueuses et mesurables dans tous les domaines de l’activité
gouvernementale, au Canada et à l’échelle internationale.

3.4 Résumé des actions clés

La stratégie d’amélioration de la mesure des résultats et de la responsabilisation demeure inchangée : elle
consiste toujours à préciser les résultats visibles, à améliorer les méthodes de mesure et à renforcer les
mécanismes de rapport et d’accès.  Le vérificateur général a considéré le rapport de l’an dernier comme «un
premier pas prometteur [...On y] trouve un engagement solide et continu à l’égard de la mesure des résultats
des programmes et de la gestion axée sur les résultats.  [...] Cette approche générale promet pour les
rapports à venir».24

Les actions énumérées ci-dessous sont fondamentales pour repenser le rôle de l’État.

                                                  
23 Cette base de données est accessible à la page d’accueil Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor.
24 Rapport du vérificateur général du Canada à la Chambre des communes : Chapitre 3, L’évaluation au gouvernement fédéral, mai 1996, p. 3-22,

parag. 3.78 et 3.79.
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Les actions conçues pour la détermination des résultats attendus consistent à :

� continuer d’améliorer le processus de planification des activités, à mettre en oeuvre les normes de
service et à inclure des engagements d’obtenir des résultats dans l’information de planification du
printemps, dans le contexte de l’initiative d’amélioration des rapports au Parlement;

� � déterminer les résultats à l’échelle du gouvernement, par secteur (par ex., les sciences et la technologie
étant considérées comme un secteur des activités fédérales) et axés sur les citoyens, élaborer des
indicateurs de rendement et étudier les plans d’examen en regard des priorités gouvernementales;

� encourager les ministères et les nouveaux organismes à se donner des cadres de responsabilisation
fondés sur les résultats.

Les actions conçues pour améliorer la mesure et l’analyse des résultats consistent à :

� mettre à jour l’analyse de la capacité des ministères de mesurer les résultats et d’en faire rapport,
analyse menée en 1995 par le Secrétariat du Conseil du Trésor, à partir des travaux d’évaluation, par le
Secrétariat, des 16 rapports pilotes ministériels, et continuer à renforcer les fonctions d’évaluation et de
vérification interne;

� mettre en oeuvre la Stratégie d’information financière;

� tester l’information, en améliorant la communication des constatations et en partageant les leçons de
l’expérience ainsi que les pratiques exemplaires avec les ministères fédéraux, les autres paliers de
gouvernement et les groupes d'étude;

� accroître la participation de l’extérieur aux examens;

� favoriser l’utilisation rentable des instruments d’examen et former les gestionnaires aux moyens
d’obtenir l’information sur le rendement, de la comprendre et de l’utiliser.

Les actions conçues pour améliorer les rapports sur les résultats et l’accès aux résultats consistent à :

� assurer la mise en oeuvre pratique des mécanismes améliorés de rapport sur le rendement au
Parlement à l’échelle du gouvernement et des ministères, pris individuellement;

� améliorer la base de données sur les examens et sur le rendement, en ce qui concerne l’information
qu’elle peut fournir, ses liens avec les autres bases de données et son accès via Internet;

� favoriser les travaux d’analyse comparative et de synthèse pour rendre possible la production de
rapports d’envergure accrue.
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Annexe A.  Membres du Groupe consultatif de l�extérieur sur la fonction

d�examen

Les personnes suivantes ont fait partie du Groupe consultatif de l’extérieur chargé de rédiger le rapport au
Parlement par le président du Conseil du Trésor sur l’amélioration de la mesure des résultats et des
responsabilités.
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Président
Forum des politiques publiques

Monsieur Michael H. Rayner, F.C.A.
Président
Institut canadien des comptables agréés

Monsieur Richard Goodkey
Alberta Treasury Department

Monsieur Alasdair Roberts
School of Policy Studies
Queen’s University

Professeur François Lacasse
Département des sciences administratives
Université du Québec à Hull
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Annexe B.  Principaux engagements d�obtenir des résultats, par ministère

Dans leurs plans d’activités et dans des documents publics comme les Perspectives ministérielles ou les
rapports annuels, les ministères et organismes fédéraux décrivent les résultats qu’ils comptent obtenir.  Les
tableaux qui suivent fournissent des exemples des engagements d’obtenir des résultats et confirment que la
première étape de la stratégie gouvernementale sur le rendement, soit celle de cerner les résultats escomptés,
est bien amorcée.

Les tableaux portent sur divers types de résultats, soit les activités, les extrants et les effets, ce qui atteste
qu’en réalité les programmes et les politiques ont leur propre cycle de vie.  Par exemple, au début d’un
programme, les gestionnaires peuvent chercher à conclure une entente avec les provinces relativement à une
activité en particulier.  Une fois le programme démarré, il peut être plus réaliste de s’en tenir aux extrants
déterminés qui sont attendus par les gouvernements fédéral et provinciaux.

Les lecteurs peuvent accéder à la version sur Internet des rapports sur le rendement des ministères pilotes
dont le nom figure ci-dessous (site du Secrétariat du Conseil du Trésor : http:/www.tbs-sct.gc.ca).

Affaires indiennes et du Nord Canada Gendarmerie royale du Canada

Agence de promotion économique du Canada
Atlantique

Office national de l’énergie

Agriculture et Agroalimentaire Canada Pêches et Océans Canada

Anciens combattants Canada Ressources naturelles Canada

Commission de l’immigration et du statut de réfugié
du Canada

Revenu Canada

Commission nationale des libérations conditionnelles Secrétariat du Conseil du Trésor

Condition féminine Canada Statistique Canada

Environnement Canada Transports Canada
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Engagements d’obtenir des résultats pris par les ministères

Affaires indiennes et du Nord Canada a un budget de 4 228 167 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des ententes d�autonomie

gouvernementale par voie de négociations

� � Une entente sectorielle avec les Mi'kmaq en matière d'éducation

� � La conclusion d'au plus 12 ententes relatives au droit inhérent d'ici la fin du

mandat du gouvernement

� La poursuite des activités de la Table ronde Mohawk-Canada

� Des modifications à la Loi sur les Indiens

� L'adoption d�une nouvelle loi qui déléguera les pouvoirs nécessaires pour

mettre en place le cadre de gestion foncière des Premières Nations

� Le transfert aux Premières Nations de l'administration du Registre des terres

indiennes

� Une entente sectorielle accélérée conclue en vertu du projet d�élimination du

bureau régional du Manitoba

De meilleures conditions de vie dans les

réserves

� � Un appui aux services de type provincial.  Ces services comprennent

l'enseignement primaire et secondaire, les services sociaux, l'entretien des

établissements communautaires et le soutien à l'administration des bandes

� � Une accélération des travaux liés aux réseaux d'adduction et d'égouts - pour

des projets urgents de construction ou de réparation de réseaux d�adduction

et d'égouts communautaires et d'autres travaux d'infrastructure essentiels à la

santé et à la sécurité

� � Une nouvelle politique du logement et l'accroissement des investissements

pour des projets pilotes dans le domaine du logement

� De meilleures perspectives en matière de développement économique et

d'emplois : approches nouvelles en matière de développement économique,

Stratégie Jeunesse, utilisation innovatrice des fonds pour les programmes

sociaux

� Des ententes de cogestion avec Pétrole et gaz des Indiens du Canada et le

Conseil des ressources des Indiens pour améliorer les compétences en

gestion des Premières Nations productrices de pétrole

� Une entente sur la réinstallation de Davis Inlet

Le développement des institutions

politiques et des ressources du Nord

� L'établissement du Nunavut

� Le plein transfert des responsabilités au Yukon d'ici mars 1998

� La modernisation des régimes de gestion des ressources afin de faciliter le

développement minier dans le Nord

� Des travaux de gestion de l'environnement arctique et de remise en état des

lieux, y compris l'enlèvement des déchets dangereux, selon la disponibilité

des ressources fédérales

� La mise en oeuvre des ententes de règlement des revendications territoriales

et des ententes d'autonomie gouvernementale dans le Nord

� � La réduction de l�impact des prix au détail des aliments périssables dans les

communautés isolées grâce au Service aérien omnibus du Nord

Le règlement des revendications � La conclusion d'au moins 15 ententes de règlement de revendications

particulières, y compris des ententes sur les droits fonciers issus de traités

� La signature d'ententes d'autonomie gouvernementale et d'ententes

définitives de règlement des revendications globales au Yukon, sinon la

réalisation de progrès substantiels en ce sens

� La signature d'ententes de principe, d'ententes-cadres et d'ententes

définitives dans les autres provinces ou territoires, sinon la réalisation de

progrès substantiels en ce sens
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� La mise en oeuvre de 10 ententes de règlement de revendications

territoriales globales, de 4 ententes d'autonomie gouvernementale et de

70 ententes de règlement de revendications particulières et d'ententes

fondées sur les droits fonciers issus de traités

Le resserrement des exigences en matière

de responsabilisation
� La signature d�ententes de transfert financier avec un plus grand nombre de

Premières Nations (jusqu�à 50)

� L'inclusion dans les ententes de transfert financier, à partir de 1997-1998,

d�une exigence de déclaration de données normalisées fiables

� � Un taux de 80 p. cent pour les rapports de vérification sans réserve, à

condition que soit réussie la mise en oeuvre dans les deux prochaines

années du nouveau cadre régissant la comptabilité et la vérification des

organismes du secteur public pour les administrations locales

Une modification de la façon de faire du

Ministère des Affaires indiennes et du

Nord canadien (MAINC)

� La réduction du nombre d'employés à moins de 3 000 d'ici 1998-1999

� Un taux de représentation autochtone au Ministère des Affaires indiennes et

du Nord canadien (MAINC) de 24 p. cent d'ici mars 1998

� � L'adoption de modes de fonctionnement innovateurs

Agence canadienne de développement international a un budget de 1 841 491 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Un soutien pour le développement durable dans les pays en développement afin de réduire la pauvreté et de rendre le monde plus

sûr, plus juste et plus prospère

Besoins humains fondamentaux :

Un appui aux efforts dans les domaines

des soins de santé élémentaires, de

l�éducation de base, de la planification

familiale, de la nutrition, de l�eau et de

l�hygiène et du logement

� L�imputation de 25 p. cent du budget d'Aide publique au développement

(APD) à la satisfaction des besoins humains fondamentaux

Dans certains pays et certaines régions :

� L'amélioration des services de soins de santé élémentaires

� L'amélioration des systèmes d�éducation de base et de l�accès à l�éducation

� L'accroissement de la sensibilisation aux maladies transmises sexuellement

et à la prévention

� L'accroissement de la sensibilisation à la planification familiale

� La diversification de la production agricole et l'accroissement de

l�approvisionnement en vivres

� La prestation d�une aide humanitaire appropriée, opportune et efficace dans

les situations d�urgence

� L'accroissement de la capacité des pays d�atténuer les conséquences des

désastres

� L'amélioration de la qualité et de la fiabilité des services d�hygiène et

d�approvisionnement en eau potable, et de l�accès à ces services

� Le renforcement de la capacité des groupes vulnérables d�accroître leur

productivité pour satisfaire leurs besoins fondamentaux

Avec les partenaires de l�ACDI (les partenaires du développement au Canada, les

populations et les institutions des pays en développement, les organisations

internationales, dont les institutions multilatérales) :

� Le renforcement de la capacité de satisfaire les besoins fondamentaux

Intégration de la femme au développement

et égalité des sexes :

La promotion de la pleine participation des

femmes, à titre de partenaires égales, au

développement durable de leurs sociétés

Dans certains pays et certaines régions :

� L'amélioration de l�accès à l�éducation pour les filles et des possibilités pour

les femmes de gagner un revenu et d�influer sur les décisions

� Le renforcement de la capacité des organisations et des groupes de femmes

de défendre les droits et les intérêts des femmes

� Le renforcement de la capacité des institutions gouvernementales de mettre

en oeuvre des politiques et des programmes non sexistes et d�améliorer la

capacité des organisations non gouvernementales (ONG) et des groupes de

femmes d�appuyer la pleine participation des femmes au développement
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Avec les partenaires de l�ACDI :

� L'élaboration de stratégies visant l�accroissement de la participation des

femmes

Services d�infrastructure :

Une aide aux pays en développement pour

qu'ils se dotent de services

d�infrastructure respectueux de

l�environnement, l�accent étant mis sur les

groupes les plus démunis et sur la

création de capacités

Dans certains pays et certaines régions :

� L'amélioration de l�approvisionnement énergétique et des transports

� L'amélioration des infrastructures et du capital physique au service du

développement économique

� La création d�un milieu favorable et l'exploitation des capacités humaines et

institutionnelles afin de garantir une répartition équitable et efficace des

services d�infrastructure

Avec les partenaires de l�ACDI :

� Des projets d�infrastructure axés sur les groupes les plus démunis, la création

de capacités et l�environnement

Droits de la personne, démocratie et bon

gouvernement :

Un accroissement du respect des droits de

la personne, y compris ceux des enfants,

la promotion de la démocratie et d'une

meilleure gestion des affaires publiques, et

le renforcement de la société civile et de la

sécurité de l�individu

Dans certains pays et certaines régions :

� L'amélioration du système juridique et la promotion de la démocratie par le

renforcement des capacités des institutions

� L'amélioration des processus électoraux

� Le renforcement de la capacité des systèmes législatifs, juridiques et

administratifs de devenir plus transparents, plus responsables et plus ouverts

à la participation du public

� Le renforcement de la participation du public à la gestion des affaires

publiques, en permettant aux ONG, au secteur privé et aux groupes

communautaires de promouvoir la société civile et d�influer sur l�élaboration

des politiques

Avec les partenaires de l�ACDI :

� Le renforcement de la capacité de tenir compte des enjeux économiques et

sociaux dans les politiques et les programmes de développement, et de

communiquer les résultats

Développement du secteur privé :

La promotion d'une croissance

économique soutenue et équitable par un

appui au secteur privé des pays en

développement

Dans certains pays et certaines régions :

� Le renforcement de la capacité des institutions gouvernementales de

concevoir et de mettre en oeuvre des politiques (déréglementation,

libéralisation et privatisation) qui favorisent le développement du secteur privé

� Le renforcement de la capacité des populations et des entreprises privées

locales de promouvoir un développement durable et équitable

� L'amélioration de la gestion et du fonctionnement des sociétés de crédit

� Le renforcement des liens commerciaux entre les entreprises du Canada et

celles des pays bénéficiaires

Avec les partenaires de l�ACDI :

� Le renforcement de l�analyse et de la sensibilisation à la question

Environnement :

Un soutien aux pays en développement en

matière de protection de leur

environnement physique et contribution à

la gestion des enjeux environnementaux

aux niveaux régional et mondial

Dans certains pays et certaines régions :

� L'accomplissement de progrès face au renversement de la désertification

� L'amélioration de la gestion des ressources environnementales et naturelles

par le renforcement de la capacité des institutions clés, la création de

mécanismes de financement innovateurs et l�évaluation des incidences

environnementales

� L'établissement de réseaux régionaux d�analystes de politiques et

amélioration de la coordination des activités des organismes de politiques et

de réglementation.  Le renforcement de la capacité des organismes de

réglementation de lutter contre les produits qui contribuent au réchauffement

de la planète

Avec les partenaires de l�ACDI :

� L'accroissement de la capacité de tenir compte des liens entre

l�environnement, l�économie, les questions sociales et la sécurité

� L'amélioration des programmes de développement
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Pays en transition (Europe centrale et

Europe de l�Est)

� La promotion des liens commerciaux et d�investissement entre le Canada et

la région

� La promotion du bon gouvernement, de la démocratie, du pluralisme

politique, de la primauté du droit et du respect des normes internationales

� Le soutien de la transition des pays vers une économie de marché

� Le soutien des programmes internationaux visant à lutter contre les menaces

à la sécurité mondiale et à celle du Canada

� Le renforcement de la sûreté nucléaire par l�amélioration des régimes de

réglementation nucléaire dans la région

Agence de promotion économique du Canada atlantique a un budget de 354 951 000 $ (dont 180 000 000 $ pour l�Entente

Travaux d�infrastructures Canada-Atlantique)

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

La création d�emplois et de revenus dans la région de l�Atlantique

Un accroissement aux niveaux du

démarrage, de l�expansion et de la

modernisation d�entreprises

� Des services et des programmes à l�intention des jeunes entrepreneurs

incluant la ligne de services 1-800-ConneXion et un programme de capital de

risque destiné aux jeunes

� Une augmentation du nombre de gens ayant l�intention de lancer leur

entreprise d�ici deux ans, soit 17 pour cent d�ici 1998 (comparativement à

7 pour cent en 1991 et à 14 pour cent en 1995)

Une augmentation de l�activité

économique par un accent mis sur

l�accroissement des ventes à l�exportation

des petites et des moyennes entreprises

(PME)

� Une augmentation de 5 à 7 pour cent, au cours des trois prochaines années,

du nombre de PME de Atlantique faisant de l'exportation (évaluées en ce

moment à 2700)

L'expansion et la croissance de l�industrie

touristique des provinces de l�Atlantique

� Un rendement de 10 $ pour chaque dollar investi dans la campagne de

marketing touristique du Canada atlantique en 1997, comparativement à 4,50

$ en 1994

� Des retombées 0économiques de 26 millions de dollars découlant de la

campagne de marketing touristique du Canada atlantique en 1997,

comparativement à 14 millions de dollars en 1994

Un accès plus facile des PME au  capital et

à l�information dans la région de

l�Atlantique

� Par l�entremise du Programme de développement des entreprises, la création

et le maintien de 13 500 emplois au cours des trois prochaines années en

offrant aux PME du capital pour se lancer en affaires, prendre de l�essor ou se

moderniser (estimation de l'incidence pour les 11 premiers mois du

programme : 3 400 emplois)

� La réalisation de 35 placements en action dans des entreprises des provinces

de l'Atlantique au cours des cinq premières années par l�entremise de ACF

Equity Atlantic Inc, un partenariat établi entre les secteurs public et privé

� En collaboration avec des collectivités rurales dans la région de l�Atlantique,

la création et le maintien de 3 600 emplois sur une période de trois ans grâce

aux services de prêt et aux conseils des corporations locales de

développement économique

� L'établissement d'un partenariat entre les Centres de services aux entreprises

du Canada Atlantique et les organismes locaux de développement

économique pour faciliter l�accès des PME rurales aux renseignements

commerciaux clés sur Internet

Un accès plus facile des PME aux

meilleures technologies et aux systèmes

de recherche et de production de pointe

� La création chaque année de 15 nouveaux partenariats de recherche avec le

secteur privé pour la commercialisation de la technologie

� L'augmentation du nombre d�entreprises dans la région de l�Atlantique qui

sont certifiées par ISO, soit de 51 en décembre 1995 à 75 en décembre 1996

et à 100 en décembre 1997
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L'établissement de partenariats avec les

gouvernements provinciaux pour

coordonner les activités de

développement économique

� Le regroupement des ententes de coopération fédérales-provinciales en une

seule entente par province pour faciliter et rentabiliser l�exécution des

programmes

La défense des intérêts des entreprises de

l�Atlantique au niveau des politiques et

des programmes fédéraux

� La création de 900 emplois additionnels au cours des trois prochaines années

grâce à l�attribution de marchés fédéraux aux entreprises de la région de

l�Atlantique

Agence spatiale canadienne a un budget de 226 923 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Un leadership en matière de recherche -

développement (R-D) des connaissances

spatiales, pour le mieux-être des

Canadiens et de l�humanité

� Une meilleure compréhension de la spatiométéorologie, de l'évitement de ses

effets sur terre, de l'amélioration des modèles de circulation atmosphérique et

de la pollution

� Des mesures préventives contre les risques pour la santé que posent les vols

spatiaux et progrès médicaux, p. ex. les diagnostics, les soins de santé

� Une meilleure utilisation des nouvelles technologies par les petites et les

moyennes entreprises

� L'achèvement du Système d�entretien mobile ainsi que d�autres engagements

du Programme de la station spatiale internationale

� Les retombées économiques, les emplois et la répartition régionale de

l�activité industrielle résultant des investissements en robotique spatiale

� L'amélioration des capacités de R-D par le développement des technologies

axées sur les applications

Des connaissances spatiales appliquées

au développement commercial et au

transfert de technologies

� L'amélioration des capacités techniques et l'augmentation des revenus pour

l�ensemble de l�industrie canadienne de pointe

� Le développement d�une industrie canadienne prospère des produits de

télédétection, en profitant des données de Radarsat I, et un partenariat avec

le secteur privé dans le domaine de l�observation de la Terre

� Des fonctions améliorées en matière d�adoption, d�adaptation, de

développement et d�orientation de la technologie au sein de l�industrie

canadienne

� Des technologies et des services de télécommunications par satellite pour

satisfaire aux besoins canadiens, p. ex. l'égalité d�accès aux services dans les

largeurs de bande les plus demandées dans toutes les régions du pays

Des activités commerciales et

scientifiques connexes
� L'exploitation des installations de calibre international du Laboratoire David

Florida pour l'assemblage et l'essai des matériels spatiaux

� Plusieurs missions d�astronautes canadiens et une augmentation des

occasions de recherche en espace

Des activités éducatives et de

sensibilisation à l�importance de l�espace
� Une plus grande sensibilisation des Canadiens aux sciences et technologies

spatiales ainsi qu�à leurs applications industrielles et sociales

� Des possibilités de recherche adaptées à la formation des élèves en sciences

et technologies spatiales

Une gestion efficace du Plan spatial à long

terme II
� Le développement et la mise en application de la technologie et des sciences

spatiales axés sur la satisfaction des besoins des Canadiens

� L'établissement d�une industrie spatiale concurrentielle à l�échelle

internationale
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Agriculture et Agroalimentaire Canada a un budget de 1 989 219 000 $ 

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

La recherche et le développement agricoles

La mise au point et le transfert de

technologies novatrices qui contribuent à

la compétitivité continue d'un secteur

agro-alimentaire diversifié et respectueux

de l'environnement

� L'emplacement stratégique de 18 centres de recherche dotés d'une masse

critique d'expertise scientifique et capables de répondre aux besoins aux

niveaux national et régional

� L'intensification de la participation publique et privée aux investissements en

R-D grâce au Projet de co-investissement : 71,6 millions de dollars d'ici

1999-2000

L'inspection et la réglementation

La confiance des consommateurs : voir à

ce que les approvisionnements en

aliments soient sains et de première

qualité grâce à l'application des normes

approuvées

� Un taux élevé de conformité des produits inspectés par le fédéral et des

établissements fédéraux

� Une information fiable sur l'emballage et l'étiquetage à l'intention des

consommateurs

� Une collaboration avec l'industrie en vue de mettre en oeuvre des systèmes

d'innocuité des aliments axés sur l'analyse des risques et la maîtrise des

points critiques

� Le progrès vers la mise en oeuvre prochaine d'un système canadien

d'inspection des aliments auquel prendront part tous les niveaux de

gouvernement

L'accès aux marchés : en protégeant les

ressources de production de base de

l'agriculture canadienne

� La gestion du risque que présentent les ravageurs des végétaux ou les

maladies animales justifiables de quarantaine pour le Canada

� Un nombre accru de pays et de marchés qui acceptent les produits

agro-alimentaires canadiens

� Le règlement des irritants techniques au commerce

Des programmes économiques en agriculture et des politiques

Une plus grande stabilité économique, un

système prévisible de gestion des

approvisionnements et des programmes

d'adaptation qui s'appuient sur les

avantages concurrentiels du secteur

� L'extension et la promotion des outils de gestion du risque du marché privé,

comme le concept du Programme pilote d'options pour les bovins

� La mise en place des programmes complémentaires de protection du

revenu agricole pour répondre aux besoins précis des provinces

� La définition d'une approche nationale visant le revenu de l'ensemble de

l'exploitation agricole en guise de mécanisme de stabilisation du revenu

� L'adaptation du secteur rendue plus facile grâce au Fonds canadien

d'adaptation et de développement rural (FCADR)

� La mise en oeuvre d'un processus d'examen de la situation financière des

agriculteurs

� Le parachèvement du Programme des paiements de transition pour le grain

de l'Ouest

� L'élimination progressive du Programme d'aide au transport des céréales

fourragères (ATCF) et le versement des fonds d'adaptation

� L'exécution des projets dans le cadre du Fonds d'adaptation pour le

transport du grain de l'Ouest

� L'élaboration et la mise en oeuvre d'une stratégie de développement durable

� La réduction de la subvention laitière fédérale de 15 p. cent au cours des

campagnes 1995-1996 et 1996-1997 puis l'élimination progressive de la

subvention à compter de la campagne laitière 1997-1998

� L'élaboration d'une politique laitière à long terme, en collaboration avec les

intervenants
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Des services à l'industrie et aux marchés

L'accroissement des possibilités

commerciales à l'échelle internationale en

vue de hausser les exportations

agro-alimentaires canadiennes à moins

20 milliards de dollars ou plus d'ici

l'an 2000

L'accroissement des possibilités sur le

marché agro-alimentaire intérieur d'une

valeur de 80 milliards de dollars

� Le renforcement et le maintien des ententes actuelles et la négociation de

nouveaux accords commerciaux (comme les accords avec Israël et le Chili)

� Le règlement des irritants et des obstacles au commerce (comité de

l'ALÉNA)

� La réduction des entraves interprovinciales au commerce (participation à une

conférence secteur-gouvernement sur l'élimination des barrières

commerciales, axée sur le commerce intérieur, qui se tiendra en 1997)

� Le soutien des relations internationales (participation au Sommet mondial de

l'alimentation)

� La prestation efficiente des programmes d'expansion du commerce

� La collecte, l'interprétation et la diffusion de renseignements à jour, exacts et

de calibre mondial sur les marchés et l'exécution d'analyses pertinentes

(comme les projets SIA/IAE)

� La recherche sur les produits agro-alimentaires à valeur ajoutée en vue d'en

rehausser la compétitivité

� L'élaboration d'une stratégie mixte entre le secteur et AAC sur les industries

de transformation des aliments

Le rétablissement, la viabilité et le développement des Prairies rurales

Le renforcement et la diversification de

l'assise économique des régions

agricoles des Prairies, la conservation et

la mise en valeur des ressources en sols

et en eau des Prairies

� Une aide à l'entreprenariat dans les régions rurales et la mise en place

d'infrastructures, notamment d'infrastructures d'adduction dans les

municipalités

� La mise en oeuvre de l'Accord d'innovation agro-alimentaire

Canada-Saskatchewan

� L'exploitation et l'entretien des 87 pâturages collectifs

� L'exploitation des systèmes d'irrigation et l'entretien des réservoirs à des fins

agricoles et non agricoles

Un service de réglementation offert au secteur des grains (Commission canadienne des grains)

La constitution de stocks fiables de

grains pour la consommation intérieure et

les exportations

� La réglementation continue de la manutention des grains

� L'établissement et le maintien de normes de qualité pour les grains

canadiens

Anciens combattants Canada a un budget de 1 939 059 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

L'engagement de fournir aux anciens

combattants, aux personnes à leur

charge et à d'autres civils admissibles

les avantages, l'aide financière et les

services de soins de santé auxquels

ils ont droit et ceci d'une façon

rentable

� La réduction de 50 p. cent des délais de traitement des demandes de

pension d'ici deux ans

� La rationalisation ou la réduction des  coûts de soins de santé en

éliminant les excès, la duplication et les chevauchements tout en

maintenant un niveau satisfaisant de service

� En tant que projet interministériel, explorer toutes les options visant à

réduire les coûts des produits et des services de santé au moyen

d'achats collectifs interministériels, tout en maintenant un niveau

satisfaisant de service

� Une haute qualité des services offerts aux clients, conformément aux

normes de services publiées

� L'évaluation de la possibilité de céder l'Hôpital Sainte-Anne à la

province

L'engagement de promouvoir le bien-

être et l'autosuffisance des anciens

combattants à titre de membres actifs

de leur collectivité

� Une assistance aux clients pour qu'ils maintiennent leur autonomie et

leur qualité de vie par le biais de programmes tels le Programme pour

l'autonomie des anciens combattants
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L'engagement de perpétuer le

souvenir des réalisations et des

sacrifices des anciens combattants

auprès des Canadiens et Canadiennes

� L'élaboration de programmes d'éducation et de sensibilisation des

jeunes aux efforts de guerre du Canada

� L'utilisation accrue de la technologie pour assurer une meilleure

communication de l'information sur les réalisations du Canada en

temps de guerre et son héritage (p. ex. Internet, Schoolnet)

Bureau fédéral de développement régional (Québec) a un budget de 369 234 000 $ (dont 161 000 000 $ pour l�Entente Travaux

d�infrastructures Canada-Québec)

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

«Par son engagement à offrir un service adapté à ses clients, le BFDR(Q) appuie le développement du potentiel économique des

régions du Québec et la création d�emplois durables en favorisant un climat d�affaires qui permet aux petites et aux moyennes

entreprises (PME) de prospérer et de se développer.»

Une contribution à la réalisation du

potentiel économique de toutes les régions
� Des initiatives régionales stratégiques permettant de consolider et de

développer l�activité économique des régions du Québec sur un horizon de

cinq ans dont, dès cette année, des initiatives pour la grande région de

Montréal et le Québec côtier

Une aide aux petites et aux moyennes

entreprises (PME) pour atteindre une plus

grande compétitivité

� L'accroissement du nombre de PME qui exportent et qui diversifient leurs

marchés

� L'augmentation du nombre de PME qui mettent en oeuvre de nouvelles

technologies

� Une contribution au démarrage de nouvelles entreprises

� Une sensibilisation des jeunes à l�entrepreneurship par le biais de la formation

Des services de qualité à la clientèle � L'implantation d�une démarche qualité basée sur la norme ISO 9004-2 d'ici la

fin 1997

� La certification ISO 9002 pour les bureaux de l�Île-de-Montréal, Sherbrooke et

Val-D�Or d'ici le printemps 1997

� Une satisfaction accrue de la clientèle grâce à un système de mesure de

l�évolution de la perception de la clientèle au niveau des délais de réponse,

des spécifications et de la nature des services offerts

� L'adaptation des services aux besoins de la clientèle sur la base d�une

interaction continue avec les clients

Citoyenneté et Immigration Canada a un budget de 615 001 00 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des mouvements de population, à l�échelle

mondiale, qui profitent le plus possible au

Canada sur le plan économique et social

� L'accroissement de la capacité entrepreneuriale, de nouvelles sources de

capital, de nouveaux emplois, des relations commerciales et économiques

renforcées

� � L'arrivée d'immigrants capables de communiquer efficacement et de bien

fonctionner dans une économie exigeant des compétences hautement

spécialisées

� La réduction du nombre des parrains qui manquent à leurs engagements et

du nombre d'immigrants parrainés qui doivent recourir à l�aide sociale

� La protection de la santé publique et la réduction des coûts sur les systèmes

de santé et de services sociaux qu'occasionnent les nouveaux immigrants

Une aide à l�adaptation, à l�établissement

et à l�intégration des nouveaux arrivants à

la société canadienne

� La conclusion d'ententes visant à transférer la responsabilité des services et

des fonds d�établissement du gouvernement fédéral aux provinces ou à

d�autres partenaires et la mise en oeuvre de certaines de ces ententes

� La mise en oeuvre d'ententes permettant d�améliorer la coordination,

l�efficience et l�efficacité des programmes et des services d�établissement

offerts aux nouveaux arrivants

� L'adoption d'une nouvelle Loi sur la citoyenneté
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� L'accroissement de l�intégrité, de l�équité et de l�efficacité du traitement des

demandes de citoyenneté par suite de la mise en oeuvre du nouveau

système d�enregistrement de la citoyenneté

� Le traitement d'un plus grand nombre ou d'une plus grande proportion de

demandes de citoyenneté conformément aux normes établies pour la

prestation des services (p. ex. période de traitement de 6 mois)

� L'accroissement de la valeur et de la visibilité de la citoyenneté canadienne

par la mise en oeuvre d�une stratégie axée sur la promotion

Une gestion de l�accès au Canada au

moyen d�une stratégie en matière

d�exécution de la Loi qui soit équitable et

efficace

� � Le renforcement de l�activité des points d�entrée par l�amélioration continue du

partenariat établi entre les Douanes et CIC

� � L'accroissement du nombre ou de la proportion des voyageurs à risque élevé

interceptés à la frontière Canada-É.-U. par suite de la mise en oeuvre des

projets CANPASS

� L'accroissement du nombre ou de la proportion de criminels étrangers

renvoyés du Canada

� L'accroissement de l'efficacité et la réduction des coûts de la détention des

personnes non admissibles

Une amélioration de la qualité de la

protection offerte aux réfugiés et aux

autres personnes ayant besoin d�être

réinstallées

� � La mise en oeuvre de nouvelles ententes sur le parrainage par le secteur

privé

� � L'augmentation du nombre ou de la proportion des réfugiés parrainés par le

secteur privé

� � Une meilleure gestion et une plus grande souplesse d'exécution des

programmes de réinstallation offerts à l�étranger

Une réduction du coût net que doivent

payer les contribuables canadiens en

offrant les services d�une façon plus

rentable et en augmentant le recours à des

mesures de recouvrement de coûts

� Une prestation plus rentable et plus rationnelle des services aux clients

� Le recouvrement d'une plus grande proportion des coûts liés à la prestation

des services

Commission de l�immigration et du statut de réfugié du Canada a un budget de 76 753 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

L�excellence dans la prestation des

services
� Le nombre de décisions rendues

� Le coût par décision rendue

� Les délais de traitement et d'analyse chronologique des cas

� Le pourcentage des décisions de la CISR annulées par la Cour fédérale par

rapport aux normes établies

Du «leadership» et de l�innovation dans les

pratiques d�un tribunal administratif
� La réforme du processus de détermination du statut de réfugié

� La réactivité aux nouvelles questions

� La reconnaissance par d�autres organisations et instances

� L'utilisation innovatrice de la technologie

� La gestion améliorée des cas

� L'uniformité du processus décisionnel

L�excellence dans la gestion � L'amélioration continue par :  le renouveau organisationnel; la consolidation

de la structure; le perfectionnement professionnel; et le recouvrement des

coûts

� Des relations de travail efficaces avec les intervenants (Citoyenneté et

Immigration Canada, les organismes non gouvernementaux et d�autres

tribunaux administratifs)
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Commission nationale des libérations conditionnelles a un budget de 23 855 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une prise de décisions judicieuses en

matière de mise en liberté sous condition
� Le processus amélioré de nomination/d'évaluation des commissaires

� Le nombre de semi-libertés et de libertés conditionnelles totales qui ont été

menées à bien par rapport au nombre total de mises en liberté sous

conditions accordées

� Le nombre d�accusations graves portées contre des délinquants en

semi-liberté ou en liberté conditionnelle totale

Un processus décisionnel transparent et

satisfaisant à l'obligation de rendre compte
� L�élaboration d�une stratégie de sensibilisation du public

� L'organisation d'autres rencontres avec les partenaires du système de justice

pénale, les associations de victimes, les organismes communautaires et les

médias afin de les renseigner sur le travail de la Commission

� La communication des conclusions des enquêtes et des vérifications, sur

demande

� La communication d'information sur les résultats des décisions touchant la

mise en liberté sous condition

� Les commentaires des intéressés

Condition féminine Canada a un budget de 16 563 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une politique gouvernementale affermie et plus équitable

Des politiques gouvernementales, des lois,

des programmes et des services qui

tiennent compte des répercussions sur les

sexes et des divers points de vue des

femmes

� L'analyse comparative entre les sexes dans l�élaboration des politiques

gouvernementales, lors de la planification et des étapes ultérieures

� Le recours à des outils pour faire l�analyse comparative entre les sexes et à la

formation connexe dans les ministères et les organismes fédéraux d�ici l�an

2002

� Des politiques et des projets conjoints fédéraux-provinciaux-territoriaux tenant

compte des répercussions sur les sexes

� Des travaux de recherche et des publications qui améliorent les politiques

publiques

� La collaboration avec d�autres ministères et organismes gouvernementaux,

ainsi qu�avec d�autres pays et organisations internationales pour promouvoir à

l�échelle mondiale un point de vue qui tient compte des répercussions sur les

sexes

� La participation active et concrète des organisations de femmes au processus

d�élaboration des politiques, des programmes et des services

gouvernementaux

L'appui à une vaste gamme d�intervenants oeuvrant activement pour réaliser l�égalité des femmes

Des intervenants efficaces (issus du

gouvernement, des organisations non

gouvernementales, du secteur privé et du

public) qui contribuent à la réalisation de

l�égalité des femmes

� Des consultations, des discussions et un partage d�information à l�échelle

nationale et régionale avec des groupes de femmes et d�autres intervenants

� L'accès du public à des services bibliothécaires et à un service d�information

� Des intervenants bien informés au sujet de l�égalité entre les sexes

� Une recherche indépendante qui tient compte des répercussions sur les sexes

� Des alliances et des partenariats

� Des organisations de femmes qui ont acquis de nouvelles compétences et

aptitudes et qui ont accès à de meilleurs outils

Condition féminine Canada, un organisme efficace, rentable et axé sur la clientèle

Un organisme en évolution constante qui

est polyvalent, novateur et qui canalise bien

ses efforts

� Une infrastructure organisationnelle bien rodée qui comprend une fonction de

recherche indépendante, des services bibliothécaires et un service

d�information du public, et un examen de l�orientation future du Programme de

promotion de la femme
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� La coordination horizontale et l'intégration des mesures gouvernementales

visant à promouvoir la condition féminine

� L'élaboration de normes de service pour les clients internes et externes

Défense nationale a un budget de 10 555 000 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des forces maritimes, terrestres et aériennes polyvalente et aptes au combat

Rôles des FC :

La défense du Canada

La défense de l'Amérique du Nord

Contribution à la sécurité internationale

� La démonstration que le Canada a le potentiel militaire requis pour réaliser les

objectifs énoncés dans le Livre blanc sur la défense de 1994 en effectuant des

missions opérationnelles au Canada et à l'étranger

� La conduite d'opérations intérieures d'aide aux autorités civiles et aux

personnes en détresse

− Cela comprend l'aide en cas de catastrophe civile (inondation, feu de forêt,

ouragan, tempête de neige, etc.), l'aide humanitaire (recherche de

personnes portées disparues, aide aux plongeurs en détresse, recherche et

sauvetage, etc.) et l'aide aux autres ministères. Cette dernière catégorie

englobe un certain nombre d'activités comme la lutte antidrogue en

coopération avec la Gendarmerie royale du Canada ainsi que la

surveillance des zones de pêche en collaboration avec Pêches et Océans

Canada

� Le maintien d'une capacité d'intervention pour secourir les otages et riposter à

l'utilisation par des terroristes d'armes nucléaires, biologiques ou chimiques

� La participation aux opérations de surveillance aérospatiale et de contrôle de

l'espace aérien, conformément à l'Accord du NORAD, qui a été renouvelé

jusqu'en 2001

� Des troupes prêtes à se déployer n'importe où dans le monde - pour prendre

part à des opérations multilatérales sous l'égide de l'ONU ou pour défendre

des pays membres de l'OTAN - des forces d'intervention pouvant comprendre

(jusqu'à) un groupe opérationnel maritime, un groupe-brigade et un

groupe-bataillon d'infanterie, ainsi qu'une escadre de chasseurs et un

escadron d'aéronefs de transport tactique

� La mise à contribution de quelque 10 000 militaires si toutes ces unités étaient

déployées simultanément.  Le Canada augmentera également les forces qu'il

garde en réserve pour les opérations de l'ONU, qui pourraient compter en tout

jusqu'à 4 000 militaires dont il faudra assurer le soutien aussi longtemps que

nécessaire dans un contexte de menace réduite

� Une participation à des inspections prévues par le Traité sur les forces

conventionnelles en Europe et par le Document de Vienne

� Une participation très active à des opérations multilatérales, comme celles qui

se déroulent dans les Balkans et à Haïti

� La prestation d'une aide humanitaire au Canada comme à l'étranger, en

déployant notamment l'Équipe d'intervention en cas de catastrophe des

Forces canadiennes lorsque le gouvernement en fait la demande

Des ressources de protection civile

Les services de Protection civile Canada

pour préserver la vie des Canadiens et

minimiser les dommages à la propriété

� � Le maintien d'un niveau adéquat et raisonnablement uniforme de protection

civile partout au Canada
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Un Ministère et des Forces canadiennes renouvelés et restructurés

Un renouvellement global de la gestion qui

permettra d'assurer le meilleur potentiel de

défense possible

� La mise en oeuvre d'une nouvelle structure de gestion, de commandement et

de contrôle partout à la DN et dans les FC. On a déjà trouvé des moyens de

réduire de 35 pour cent le personnel des quartiers généraux et cet objectif sera

porté à 50 pour cent pour les ressources affectées aux fonctions de quartier

général

� La réduction au minimum de la gamme d'activités essentielles qui, pour des

raisons opérationnelles et autres, doivent être effectuées par du personnel de

la DN ou des FC. On exige des gestionnaires qu'ils optimisent la prestation de

toutes les autres activités de soutien non essentielles en adoptant d'autres

Modes de prestation de services (MPS), conformément à la politique de MPS

du Ministère

Une vaste initiative de réduction et de

restructuration qui aura de grandes

répercussions sur le personnel du

Ministère et sur les membres des FC

� L'atteinte des objectifs fixés pour 1998-1999, soit environ 60 000 militaires

dans la Force régulière et 20 000 employés civils, ce qui représente une

réduction de 20 et de 38 pour cent, respectivement, par rapport aux chiffres de

1994

� Une augmentation de l'effectif de la Première réserve, qui devait être limité à

23 000 militaires. Avec des gains d'efficacité, la Première réserve pourrait

avoir un effectif d'environ 30 000 militaires

� La poursuite de la réduction du nombre de postes militaires et civils de niveau

supérieur (officiers supérieurs et membres du groupe EX), qui aura diminué

d'environ 25 pour cent depuis 1994

� La réalisation des réductions d'infrastructures annoncées dans les Budgets de

1994, 1995 et 1996, qui viendront s'ajouter aux 22 fermetures d'installations

militaires déjà réalisées en 1995-1996

Une contribution à la réalisation des autres objectifs du gouvernement

Une participation active à la réalisation des

objectifs financiers, économiques et

sociaux du gouvernement afin de garantir

la viabilité du Canada dans les années à

venir

� Un appui aux initiatives de compressions financières et d'examen des

programmes du gouvernement en réduisant le niveau de référence de la

Défense nationale à environ 9,2 milliards de dollars en 1998-1999. Ce niveau

de référence est inférieur de 2,8 milliards de dollars environ, c'est-à-dire

23 pour cent, au budget de la défense de 1993-1994. Le budget de la défense

du Canada, en 1998-1999, représentera à peine un peu plus de un pour cent

de notre produit intérieur brut

� Un appui aux initiatives dans les domaines comme la reconversion de

l'industrie militaire, la croissance industrielle globale et la compétitivité des

entreprises canadiennes sur le marché international, conformément aux

accords commerciaux internationaux. Entre avril 1996 et mars 1999, le

Ministère prévoit consacrer environ 6,4 milliards de dollars à l'achat

d'équipement, aux travaux de construction et à d'autres projets

d'immobilisations

� Un appui aux initiatives d'ordre économique en déterminant quels sont les

besoins du Canada en matière d'infrastructure industrielle de défense, en

collaboration avec l'industrie et les autres ministères gouvernementaux

� Un appui à la formation des jeunes en augmentant le niveau de soutien des

organisations de cadets, afin que ces organisations jouent un rôle plus

important dans le développement de l'esprit civique et la promotion de l'unité

nationale.  Une attention toute spéciale sera accordée aux besoins particuliers

des jeunes du Nord, des régions éloignées et des communautés autochtones
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Développement des ressources humaines Canada a un budget de 24 326 356 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Un marché du travail renforcé

Le soutien du revenu temporaire efficace

pour les chômeurs
� L'augmentation du nombre ou de la proportion de demandes de prestations

d�assurance-chômage (a.-e.) traitées selon les normes de prestation des

services (p. ex. délai de traitement de 28 jours et faible nombre de paiements

incorrects)

� La réduction du nombre de fraudes et d�abus à l�égard de l�a.-e. grâce aux

activités de contrôle, entraînant ainsi des économies directes et indirectes au

Compte d�a.-e.

L'amélioration de l�employabilité et de

l�accès à l�emploi des groupes spéciaux
� L'amélioration de l�accès des clients à l�information sur le marché du travail au

moyen d�outils en libre-service (p. ex. Infocentres téléphoniques de l�a.-e.)

� L'augmentation du nombre ou de la proportion de clients qui obtiennent un

emploi ou qui deviennent travailleurs indépendants grâce aux interventions du

Fonds d�investissements dans les ressources humaines (FIRH)

� Un accès plus équitable des personnes défavorisées aux possibilités d�emploi

L'adaptation au marché du travail � La réduction du chômage frictionnel (p. ex. durée plus courte de l�affichage

des postes vacants et des périodes de chômage)

� Une adaptation structurelle à plus long terme (p. ex. amélioration des

compétences et mobilité)

La simplification des règles de l�a.-e. � La réduction du nombre de rapports exigés de la part des employeurs

La réduction de la dépendance envers les

paiements de soutien du revenu du

gouvernement

� Des économies au Compte d�a.-e. (partie I) découlant des interventions du

FIRH

La réduction du chevauchement et du

dédoublement des programmes et des

services

� Des arrangements conclus avec les provinces et territoires relativement aux

responsabilités en matière de formation de la main-d�oeuvre

� La mise en oeuvre des initiatives du programme Vision de la garde d�enfants

au moyen d�arrangements conclus avec les provinces et les groupes

autochtones

� L'harmonisation des programmes d�aide aux étudiants avec ceux des

provinces et territoires

� La mise en place du Transfert canadien en matière de santé et de

programmes sociaux

La modernisation du Code du travail � Des modifications au Code canadien du travail

Relations industrielles stables � L'établissement d�une stratégie visant le milieu de travail et d�un processus de

consultation

� Le nombre ou la proportion de conflits résolus par médiation ou conciliation

sans arrêt de travail

Un milieu de travail sécuritaire, juste et

équitable
� Le nombre de violations et de dangers relevés et réglés

� Le nombre ou la proportion de plaintes réglées

Un investissement dans l�avenir

L'amélioration des possibilités d�emploi

pour les jeunes
� Une augmentation de l�emploi chez les jeunes

Une aide offerte aux Canadiens, en

particulier aux jeunes, pour parfaire leur

éducation

� L'augmentation du nombre ou de la proportion de Canadiens qui reçoivent un

prêt ou une bourse pour poursuivre des études postsecondaires



Rapport annuel au Parlement par le Président du Conseil du Trésor

31

Un filet de sécurité sociale sûr pour les personnes âgées, les personnes handicapées, les survivants, les familles ayant des enfants

et les migrants

L'amélioration de l�équité et de la durabilité

du régime de pensions du Canada
� L'amélioration de l�accès des clients à l�information au moyen de services de

renseignement (p. ex. centres téléphoniques des Programmes de la sécurité

du revenu (PSR))

� L'augmentation du nombre ou de la proportion de demandes de prestations

de la SV et du RPC traitées selon les normes de prestation des services (p.

ex. délai de traitement et nombre de paiements incorrects)

� La mise en place de la nouvelle prestation aux aînés fondée sur l�étude du

revenu (avec le Ministère des Finances Canada)

L'amélioration de l�efficience

administrative des PSR
� Des gains d�efficience dans la prestation des programmes et des économies

réalisées au chapitre des opérations et des paiements prévus par la loi

Diversification de l�économie de l�Ouest Canada a un budget de 361 928 000 $ (dont 126 565 000 $ pour l�Entente Travaux

d�infrastructure Canada-Ouest)

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

De nouveaux programmes et de nouvelles orientations pour le développement économique de l�Ouest canadien

Un service aux petites entreprises par la

création de partenariats innovateurs et la

prestation d�un service axé sur la clientèle

� La mise en place d�un Réseau intégré de prestation de services à plus de 90

points de service, dont les Centres de services aux entreprises  Canada, les

Sociétés d'aide au développement des collectivités et les Centres de services

pour les femmes entrepreneurs, qui fournissent un « guichet unique » où les

gens d�affaires des régions urbaines, rurales et éloignées de l�Ouest canadien

peuvent facilement accéder aux renseignements sur le gouvernement et les

entreprises

� La page d�accueil de DEO sur Internet

� Le partenariat avec la Colombie-Britannique pour la mise en oeuvre, en tant

que projet pilote, d�un système automatisé à guichet unique d�enregistrement

des entreprises, situé à six sites d�accès public

L'accessibilité des petites et des moyennes

entreprises (PME) de l�Ouest canadien à

des services de financement

� L�offre aux PME (y compris aux groupes ciblés tels que les femmes et les

jeunes entrepreneurs) d'un accès à des capitaux par l�entremise :

− de fonds d�investissement et de prêt commerciaux en partenariat avec

les institutions financières des secteurs public et privé qui offrent accès à

des capitaux de risque aux secteurs des nouvelles technologies, les

fonds gouvernementaux agissant par effet de levier à des ratios de 5 :1 à

10 :1

− de fonds d�emprunt des Sociétés d�aide au développement des

collectivités et des Centres de services pour les femmes entrepreneurs

La réduction des lacunes dans les services

gouvernementaux offerts aux PME et l'ajout

d'un complément aux services existants

� Le soutien à la préparation à l�exportation pour les PME en collaboration avec

les autres ministères gouvernementaux et l�industrie pour accroître les ventes

à l�exportation et générer de nouveaux emplois

� Le soutien aux PME  pour les aider à accéder aux possibilités d�acquisitions

pour accroître leurs ventes de produits et services sur des marchés ciblés

� La collaboration avec l�industrie, les provinces de l�Ouest et d�autres ministères

gouvernementaux fédéraux pour harmoniser la réglementation pour les PME

et leur faciliter l�accès à l�information sur la réglementation à un moindre coût
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Environnement Canada a un budget de 546 356 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Un environnement sain

La réduction des incidences négatives sur

l'atmosphère et une aide aux Canadiens

afin qu'ils comprennent mieux les

conséquences de leurs activités et qu'ils

s'adaptent à la situation

� La réduction et la stabilisation des émissions de gaz à effet de serre au

Canada et la promotion de mesures internationales pour réduire les

concentrations planétaires

� La stabilisation, la réduction ou l'élimination de la consommation de

substances appauvrissant la couche d�ozone afin que cette couche

commence à se rétablir

� La réduction au Canada des niveaux du smog et des particules qu'on peut

inhaler

� La réduction au minimum des effets négatifs des précipitations acides

� Une plus grande considération de la durabilité dans toutes les décisions du

secteur énergétique du Canada

� La réduction des agressions que causent les émanations des moyens de

transport sur l�environnement

� Une meilleure connaissance des processus atmosphériques pour prévoir les

futurs changements atmosphériques et s�y adapter

L'élimination de la menace que

représentent les substances toxiques
� La détermination pour les Canadiens, en temps opportun et de façon

efficace, sur la foi de bonnes recherches et de bonnes évaluations

scientifiques, des sources des substances toxiques, des effluents, des

émissions et des déchets qui doivent faire l�objet d�une gestion, ainsi que des

quantités rejetées dans l�environnement

� La prise de mesures de contrôle pour éliminer à peu près complètement les

substances toxiques persistantes et bioaccumulables découlant de l�activité

humaine

� La prise de mesures de contrôle pour prévenir, réduire ou éliminer les risques

que présentent les substances toxiques qui ne respectent pas les critères de

la voie 1 du TGPA et d�autres substances préoccupantes

L'application, de façon juste et efficace,

des lois et des règlements relatifs à

l'environnement

� L'assurance d'un haut degré d�observation des lois et des règlements

� L'accroissement de la capacité d�application des lois et des règlements 

� Les Canadiens comprennent la loi, savent ce qu�on attend d�eux et

s'attendent à ce que la loi soit adéquatement appliquée

� Les ministères et organismes fédéraux comprennent la loi, savent ce qu�on

attend d�eux et agissent en conséquence

La conservation et l'accroissement de la

biodiversité canadienne et planétaire
� Des tendances positives de rétablissement des espèces menacées ou en

péril

� La conservation ou le maintien à des niveaux convenables des populations

désignées de la faune qui relèvent de la compétence fédérale

� La protection et l'amélioration des habitats fauniques et des écosystèmes

d�importance

� L'avancement du programme grâce au leadership et à l�expertise du Canada

� La mise en place d'un cadre national pour assurer la conservation efficace de

la biodiversité canadienne

La conservation et la restauration des

écosystèmes
� L'entreprise de recherches scientifiques sur les écosystèmes, la mise au

point des instruments scientifiques, le transfert de l�information à l�appui des

initiatives de gestion des écosystèmes

� La constitution d'une capacité et d'une infrastructure de gestion modernes et

abordables pour assurer l�exécution de programmes de qualité sur la science

des écosystèmes

� La détermination et la conservation des écosystèmes vulnérables qui sont

prioritaires, au moyen de stratégies et d�initiatives régionales, sectorielles et

autres
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� L'acceptation par les Canadiens du défi d�assainir les lieux, de prévenir la

pollution et de conserver les ressources hydriques du Canada

� La prise d'initiatives axées sur les écosystèmes qui sont considérées comme

prioritaires à l�échelle nationale pour améliorer la santé et la durabilité des

écosystèmes ciblés du Canada

La sécurité contre les risques environnementaux

Des prévisions des conditions

météorologiques et environnementales et

la diffusion des avertissements de veille

météorologique

� La diffusion de prévisions et d'avertissements de veille météorologique

opportuns et exacts

� La prise de décisions judicieuses en s�adaptant au changement des

conditions météorologiques et climatiques

� La capacité scientifique d�évaluer les répercussions des décisions sociales et

économiques sur l'état futur de l'environnement

La prévention ou la réduction de la

fréquence, de la gravité et des

conséquences pour l'environnement des

situations d'urgence que connaît le Canada

� La prévention des rejets accidentels

� Une capacité d'intervention en cas de rejets accidentels

� Des conseils et un soutien spécialisé aux principaux intervenants

Une société plus verte

La promotion d'un écocivisme

responsable en aidant les Canadiens à

utiliser de façon efficace l'information et

les conseils en matière d'environnement

qui leur sont fournis

� La prestation de services et de produits qui répondent aux besoins des

Canadiens

� La conception de services et de produits qui aident les Canadiens à prendre

des décisions responsables en matière d�environnement

� Un bon appui du public à l'égard des services fournis par Environnement

Canada

La préparation pour les Canadiens des

instruments dont ils ont besoin pour

prévenir la pollution et la mise au point de

technologies douces et d'une capacité

verte qui leur offrent des avantages sur les

plans social, économique et

environnemental

� Plus grande importance accordée à la prévention de la pollution au pays

(auprès des gouvernements, du public, de l�industrie) et sur la scène

internationale

� Le transfert au public des technologies non polluantes, du savoir-faire et de

l�expertise en la matière

� L'adoption des technologies vertes et la prestation de services écologiques

pour rendre les secteurs industriels plus «éco-efficaces»; le respect des

obligations internationales, la croissance économique et la création d�emplois

� Le respect par Environnement Canada des dispositions de la Loi canadienne

sur l�évaluation environnementale et les directives du Cabinet relatives à

l�évaluation environnementale des politiques et des programmes tout en

faisant progresser le programme du Ministère pour l�évaluation

environnementale et autres questions environnementales

� La mobilisation du public et d�autres intervenants et l'élargissement de l'accès

aux activités du Ministère, la prestation d'une information en matière

d�environnement et d�autres instruments pour mieux exposer les enjeux,

permettre la prise de décisions judicieuses et faire progresser le programme

environnemental du Canada

La mobilisation à l�échelle nationale des

partenariats efficaces et la constitution

d'une voix forte sur la scène internationale

à l'appui d�un programme de

développement durable

� Des politiques et des interventions du gouvernement souscrivant au principe

du développement durable et témoignant des réaménagements nécessaires

dans tous les secteurs de la société

� L'établissement de partenariats pour promouvoir, élaborer et rationaliser les

politiques et les pratiques en matière d�environnement

� Des ententes et des réunions internationales pour favoriser et protéger les

intérêts du Canada et stimuler la résolution des questions relatives au bien

commun
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Gendarmerie royale du Canada a un budget de 1 201 040 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

La sécurité dans les foyers et dans les rues

Des stratégies de lutte contre le crime
organisé

� Une meilleure collaboration avec les autres organismes engagés dans la lutte
contre le crime organisé

� Une augmentation de la valeur des biens saisis en vertu de l�Initiative intégrée
pour le contrôle des produits de la criminalité, les produits de la criminalité et
l�IAC

� Une tendance à la baisse de la contrebande organisée, des organisations de
passage clandestin, des fournisseurs de documents de voyage falsifiés et de
la contrefaçon de devises et de titres négociables

� � Des enquêtes importantes réussies
Des stratégies pour la répression des
crimes de violence et de la criminalité
juvénile

� Une bonne collaboration avec les autres organismes engagés dans la
répression des crimes de violence et de la criminalité juvénile

� Un système d�analyse des liens entre les crimes de violence mis en place par
le Groupe des analyses des crimes de violence (réalisations, statistiques)

� Une évaluation prochaine de l�incidence des programmes d�aide aux jeunes
(Comité consultatif du Commissaire sur la jeunesse)

� Des tendances à la hausse dans les taux d�affaires classées et d'application
du Code criminel

� Une évaluation prochaine de l�incidence de la criminalistique (tests d�ADN,
enregistrement des armes à feu)

� � Une baisse de l'incidence de la criminalité et les résultats d'une étude sur la
victimisation

Une amélioration de la police
communautaire

� D'excellents résultats des projets de police communautaire, notamment des
projets pilotes importants (Burnaby, Cole Harbour, Lethbridge, police de
district de la Division J, modèles policiers de la division F)

� Des résultats des sondages sur la satisfaction de la clientèle
� Des projets de prévention criminelle (prévention du suicide, sensibilisation

aux drogues, Initiative de lutte contre la violence familiale)
� � Le succès des projets de services de police autochtones (Programme de

formation des gendarmes autochtones, sensibilisation culturelle, Nunavut,
Initiative de justice autochtone)

� Des programmes efficaces de formation à l�intention des jeunes autochtones
(Programme consultatif national du Commissaire sur les Autochtones,
Programme consultatif du Commissaire sur les minorités visibles)

� � Des changements dans le Programme de formation des cadets de la GRC
Des services essentiels rentables grâce à
l�examen des programmes

� Le transfert à d'autres agences de la responsabilité du maintien de la sécurité
dans les aéroports

� Le parrainage des programmes de police communautaire par le Carrousel de
la GRC et les revenus de licences via la Fondation de la Police Montée

� L'amélioration des possibilités de prestation de services auxiliaires pour le
Collège canadien de police

Industrie Canada a un budget de 967 709 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Politique micro-économique

Un rôle de chef de file dans l�élaboration
des politiques micro-économiques du
programme Emploi et croissance

� La réduction des « lacunes d�innovation » par la mise en oeuvre du plan
d�action de la Science et Technologie (S et T)

� Des stratégies pour faciliter l�accès aux marchés et aux investissements
mondiaux et favoriser la croissance des petites et des moyennes entreprises
(PME)

� L�amélioration des occasions offertes aux jeunes dans le cadre du programme
fédéral Initiative Jeunesse

� La publication des résultats de recherche et d�analyse sur les facteurs micro-
économiques qui déterminent l�emploi, la croissance et la compétitivité
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� Une représentation plus solide des consommateurs auprès des ministères et
des organismes fédéraux qui ont des responsabilités vis-à-vis des
consommateurs

� Une politique et un échéancier en matière de concurrence entre les
télécommunicateurs et les télédistributeurs (convergence)

� Une décision sur la concurrence en matière de télécommunications outre-mer
(Téléglobe)

� Des projets de loi relatifs à la protection de la vie privée (conjointement avec
le Ministère de la Justice Canada) et des stratégies garantissant un accès
abordable à l�autoroute de l�information ainsi que le contenu canadien de cette
autoroute (de concert avec le ministère du Patrimoine canadien)

Règlements et services axés sur le marché

L�équité, l�efficacité et la compétitivité du
marché pour les entreprises et les
consommateurs

� Des cadres de marché dynamiques en modifiant la Loi sur la concurrence, la
Loi sur le droit d�auteur, la Loi sur le Conseil canadien des normes et la Loi sur
la faillite et l�insolvabilité

� L�harmonisation des normes et des méthodes internationales dans les
domaines de la propriété intellectuelle, du droit de la concurrence et de la
métrologie légale

� L�amélioration de l�observation des règles du marché (p. ex. l�utilisation du
spectre et la métrologie légale) et du service à la clientèle (p. ex. la
constitution en société, la propriété intellectuelle et la Loi sur les prêts aux
petites entreprises)

� Une coordination fédérale-provinciale visant la mise en oeuvre efficace de
l�accord sur le commerce intérieur

� La prestation d�autres renseignements sur le marché au moyen de Strategis

Expansion de l�industrie

La compétitivité des entreprises grâce à
l�élaboration de stratégies sectorielles et
de services connexes

Un renforcement des PME et une augmentation de leurs exportations :
� L�élaboration et la mise en oeuvre de stratégies pour le commerce

international, l�amélioration des plans commerciaux régionaux et la création
d�équipes sectorielles nationales

� L�amélioration du financement des PME (Plan d�investissement
communautaire du Canada) et de partenariats (projet de démonstration de la
Coalition canadienne des réseaux d�affaires)

Une amélioration de l�accès à l�information clé :
� L�amélioration des produits d�information fournis sur le site Web Strategis
Une meilleure utilisation de la technologie :
� La mise en oeuvre de Partenariat technologique Canada
� L�élaboration, conjointement avec l�industrie, de guides technologiques pour

sept secteurs
� La réalisation d�un plan d�action technologique reflétant l�énoncé de principes

en matière de S et T du gouvernement ainsi que la réponse des membres du
portefeuille

� Le raccordement de toutes les écoles (y compris celles des Premières nations
relevant du fédéral) et bibliothèques avec l�Internet d�ici 1998, au moyen du
Réseau scolaire canadien (Rescol)

� La poursuite de l�expansion du Programme d�accès communautaire
Une hausse des investissements :
� L�élaboration et l�application d�une nouvelle stratégie gouvernementale en

matière d�investissement, de concert avec le Ministère des Affaires étrangères
et commerce international Canada

Une amélioration de l�analyse des politiques sectorielles :
� La publication de cadres de compétitivité sectoriels
Une amélioration des services spécialisés :
� La création de partenariats étroits avec le secteur privé et d�autres

intervenants, dans le cadre de programmes du Centre de recherches sur les
communications, de la Commission canadienne du tourisme, de FedNor et
d�Entreprise autochtone Canada
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Un recours plus judicieux aux ressources humaines et financières d�Industrie Canada

Une responsabilisation renforcée et une
prestation innovatrice de services

� La gestion de la restructuration de l�emploi, le renouveau et la revitalisation de
notre main-d�oeuvre

� La recherche d�une autonomie financière accrue à l�aide des recettes à valoir
sur le crédit, de la rétention des recettes et de fonds renouvelables

� L�établissement d�un cadre ministériel de responsabilisation identifiant des
indicateurs de rendement et permettant de mesurer  le rendement

Ministère des Affaires étrangères et commerce international Canada a un budget de 1 376 683 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

La prospérité et l'emploi
Des retombées pour les entreprises
canadiennes des débouchés commerciaux
s'offrent à l'étranger

� Le doublement du nombre d'entreprises canadiennes qui font l'exportation
d'ici l'an 2000

� La diversification des marchés d'exportation
� Les Missions Équipe Canada dirigées par le Premier Ministre

L'attraction et la rétention des
investissements étrangers directs
générateurs d'emplois au Canada

� De nouveaux investissements au Canada; la rétention et l'expansion des
entreprises étrangères déjà établies au Canada

Le transfert de technologie appropriée � De meilleures possibilités de bons partenariats entre des petites et moyennes
entreprises canadiennes et de grandes entreprises internationales dans des
secteurs hautement technologiques

Un système ouvert de réglementation du

commerce international

� Les négociations à l'Organisation mondiale du commerce sur les

télécommunications de base et la poursuite des efforts en vue d'ouvrir les

marchés et d'améliorer les règles commerciales dans des pays comme la

Chine et la Russie; les négociations sur un Accord multilatéral sur

l'investissement à l'OCDE; l'Accord de libre-échange des Amériques; la

libéralisation du commerce au sein de l'APEC

Une gestion efficace de la relation

commerciale avec les États-Unis

� La protection et l'amélioration de l'accès au marché des États-Unis par la

consultation, la négociation et le règlement des différends commerciaux aux

termes de l'ALENA et de l'Accord sur l'OMC

Un monde plus sûr

Un contrôle des armes conventionnelles � De nouvelles mesures pour interdire les mines terrestres anti-personnel, une

plus grande transparence dans le commerce des armes et dans les dépenses

militaires des pays en développement

Un contrôle des armes nucléaires � Un traité d'interdiction complète des essais d'armes nucléaires

Un renforcement du maintien de la paix � La mise en oeuvre des portions opérationnelles de l'Étude sur une capacité

d'intervention rapide, une meilleure capacité de mobilisation de  l'expérience

civile canadienne pour aider les pays ravagés par la guerre

Le renouvellement des Nations Unies � La réduction des chevauchements dans l'exécution des programmes et des

dédoublements de coûts administratifs ainsi qu'une meilleure gestion des

finances

La sécurité en Europe � L'élargissement de l'OTAN suivant un plan soigneusement géré

� Le lancement de négociations sur une convention internationale sur les

forêts, le parachèvement des nouvelles négociations sur le changement

climatique et l'adoption de mesures internationales sur les polluants

organiques rémanents

L'amélioration de la coopération

internationale dans la lutte contre le

terrorisme et la criminalité

� Un accord international visant à limiter l'accès des terroristes aux territoires et

aux ressources des nations et à  faire cesser le recours illicite à la protection

nationale et internationale pour les opposants et les réfugiés politiques

Une meilleure protection pour les

Canadiens en difficulté à l'étranger

� L'adoption possible de nouveaux instruments internationaux juridiques et

autres
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Un monde plus équitable � Une législation permettant de poursuivre au Canada les ressortissants

canadiens et les résidents permanents du Canada qui se livrent à l'étranger à

des activités liées à la prostitution impliquant des enfants

� Une proposition soumise à l'Organisation internationale du travail visant

l'élaboration d'un nouvel accord sur le travail des enfants

� Des mesures nationales visant l'utilisation de l'étiquette Rugmark et d'autres

étiquettes pour dénoncer les pratiques d'exploitation des travailleurs

� Le renforcement de la Convention relative aux droits de l'enfant pour

combattre l'exploitation sexuelle

La reconstruction de l'ex-Yougoslavie � Le programme d'aide au rétablissement de la démocratie et à la

reconstruction de l'économie

La poursuite des criminels de guerre � Un soutien aux tribunaux des Nations Unies sur les crimes de guerre dans

l'ex-Yougoslavie et au Rwanda

Le rétablissement de la démocratie et des

droits de la personne au Nigéria

� Des sanctions et autres pressions exercées sur le régime militaire

L'appui du processus de paix au

Moyen-Orient

� Une aide économique, la présidence du Groupe de travail sur les réfugiés,

une participation active à d'autres activités multilatérales

Une voix internationale distincte � Le parachèvement du partenariat Équipe Canada entre le gouvernement

fédéral, les provinces et le monde des affaires, des consultations régulières

sur la politique étrangère et la politique commerciale

Un leadership au sein des institutions

internationales

� La tenue de rencontres au sommet au Canada (APEC, OEA)

La célébration de l'unicité culturelle du

Canada

� Des échanges culturels et éducationnels, la promotion internationale des

industries de la culture et de l'éducation

Ministère des Finances Canada a un budget de 71 370 894 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

L'assurance d'un bon avenir financier � La préparation du Budget de 1997, dans lequel on maintient le cap sur les

objectifs fixés à l�égard des dépenses et du déficit, y compris la réduction du

déficit pour 1998-1999

� La mise en application des mesures annoncées aux fins de la réforme de la

taxe de vente

� L'harmonisation des régimes de taxe de vente avec T.-N., le N.-B. et la N.-É.

� La mise en application des réductions annoncées de dépenses de

programmes

� La réduction de la dette, la stabilisation du service de la dette et la gestion des

risques de la dette publique

Une réévaluation du rôle de l�État � La mise en oeuvre des projets de privatisation et de commercialisation

annoncés (p. ex. le système de navigation aérienne et le Groupe

Communication Canada)

� La création et la saine exploitation de l�Agence Placements Épargne Canada

� La présentation d�un projet de loi établissant le Service canadien du revenu et

des opérations frontalières

� Le parachèvement de la mise en oeuvre de l�échange de données

informatisées aux fins du versement des paiements de transfert aux provinces

Un avenir aux programmes sociaux � Un financement à long terme sûr, stable et croissant du Transfert canadien en

matière de santé et de programmes sociaux qui uniformisera davantage le

soutien offert dans les différentes provinces

� La réforme du Régime de pensions du Canada afin d�en assurer l�intégrité

financière à long terme

� L'instauration de la prestation aux aînés (en participation avec

Développement des ressources humaines Canada)
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L'investissement dans l�avenir � Une réforme législative des institutions financières fédérales

� La présentation d�un projet de loi visant la mise en oeuvre d�un nouveau Tarif

des douanes simplifié

Ministère de la Justice Canada a un budget de 451 633 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Un engagement à faire en sorte que le droit canadien et les institutions canadiennes s�adaptent aux changements et donnent lieu à

une plus grande équité et égalité pour tous les Canadiens

Une plus grande sécurité financière aux

enfants de parents divorcés en rendant les

conséquences économiques du divorce

plus équitables et plus prévisibles pour

les parents et leurs enfants

� Une modification de la Loi sur le divorce de façon à y intégrer les lignes

directrices et les normes nationales concernant les pensions alimentaires pour

enfants

� Un renforcement des procédures fédérales d�exécution afin d�aider les

provinces et les territoires à assurer le respect des obligations alimentaires

� Le financement d'une campagne de sensibilisation publique concernant les

ordonnances alimentaires

La promotion de la réceptivité du système

judiciaire aux besoins et aux aspirations

des peuples autochtones

� La négociation d'accords avec les communautés autochtones, les provinces et

les territoires pour élaborer et mettre en �uvre de nouvelles façons de rendre

la justice dans 25 à 30 communautés autochtones et dans 10 à 12 localités

hors réserve

� L'établissement d'un réseau d�apprentissage sur la justice pour les

autochtones

Le renforcement de la politique de

transparence gouvernementale et

l'amélioration de la protection des

renseignements personnels

� Une révision de la loi sur l�accès à l�information et de la loi sur la protection

des renseignements personnels

� La mise en oeuvre des stratégies et des approches de règlement

extrajudiciaire des conflits dans le travail effectué dans le Ministère ainsi que

dans les services que nous rendons aux autres ministères, afin d�améliorer

l'accès à la justice et la bonne gestion des conflits et d�accroître le nombre des

causes résolues avec les techniques de règlement extrajudiciaire des conflits

� Une révision des options, de concert avec Industrie Canada, dans le but

d�étendre au secteur privé l�application de la loi sur la protection des

renseignements personnels

� Un accroissement de la capacité d�extraction des lois et règlements du

Canada sur le site Web du ministère de la Justice Canada

� Un plus grand recours à la technologie de l�Internet pour la distribution des

documents de consultation

� Une campagne de sensibilisation pour informer le public de la législation en

vigueur sur la propagande haineuse et la pornographie sur Internet

Un engagement à travailler en partenariat pour trouver des réponses efficaces à divers problèmes, notamment la criminalité et la

violence ainsi qu'à renforcer le système de justice et à le rendre plus rentable

La réduction de la fréquence des crimes

violents par la mise en �uvre des

mesures de contrôle des armes à feu

� Dépôt au Parlement des règlements pris en application de la Loi sur les armes

à feu

� Mise en place du Système canadien d�enregistrement des armes à feu

La réduction du coût global de

l�administration de la justice pénale au

Canada

� Une réforme de la procédure pénale

� Un examen de la justice applicable aux jeunes pour explorer les moyens de

réduire le coût du placement sous garde des jeunes contrevenants non

violents

� Des réformes visant à contenir la croissance du coût des services

correctionnels
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Une société plus sûre grâce à une plus

grande efficacité des projets de prévention

du crime

� L'accès des communautés à des outils efficaces de prévention de la

criminalité

� La prestation de conseils stratégiques à tous les ordres de gouvernement

concernant les moyens de prévenir la criminalité et d�enrayer les causes

premières du crime

La promotion de pratiques et de

procédures novatrices
� Une révision des mesures de détermination de la peine pour les délinquants

présentant un risque de sécurité élevé

� L'adoption d'une stratégie de contentieux qui met l�accent sur le règlement

avant procès des cas ordinaires de façon à économiser des deniers publics au

chapitre du temps de cour et à accroître la capacité de répondre aux

poursuites intentées pour les crimes les plus graves

� La promotion de la rationalisation de la prestation des services aux jeunes

contrevenants en faisant en sorte que les accords fédéraux-provinciaux-

territoriaux encouragent le recours aux mesures de rechange au système

judiciaire et à l�incarcération dans le cas des infractions peu graves

� La promotion de la prévention de la criminalité et des mesures novatrices non

privatives de liberté pour les délinquants présentant un faible risque de

sécurité pour le public et pour les infractions mineures

L'engagement à fournir à des coûts abordables des services juridiques de haute qualité aux ministères et aux organismes clients

pour les aider à réaliser leurs objectifs de politiques et de programmes

Des services juridiques répondant aux

attentes des ministères et des organismes

clients

� La rationalisation du coût des services juridiques pour les ministères et les

organismes par la mise en �uvre de l�Initiative des services axés sur le client

� La satisfaction du client

� L'attente des objectifs relatifs aux normes de service

Office national de l'énergie a un budget de 30 117 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

L'assurance que l'Office dirigera son

entreprise de la manière la plus efficace

et la plus économique possible sans

perdre de vue l'activité de

réglementation

� Des décisions justes, impartiales et respectées

� Des directives, règlements et procédures adaptés en fonction de

l'évolution des marchés et des besoins de la société

� Une coopération horizontale, une intégration verticale, l'harmonisation et

des partenariats avec l'industrie et les gouvernements

� La réputation de l'ONÉ comme un modèle pour les autres organismes

de réglementation, au Canada et à l'étranger

� Des conseils donnés au/à la ministre en charge du ministère des

Ressources naturelles Canada sur les enjeux énergétiques et des

rapports présentés sur ces questions lorsque le savoir-faire acquis le

permet

� La gestion stratégique des opérations de l'ONÉ

Une réglementation efficace en matière

de conception, de construction et

d'exploitation des gazoducs, oléoducs

et productoducs internationaux et

interprovinciaux

� Le maintien de l'intégrité physique des pipelines

� Le maintien de l'efficacité de l'infrastructure de transport des produits

énergétiques

Des droits justes et raisonnables pour

les pipelines et les services pipeliniers
� La prestation équitable de services de transport aux expéditeurs et à des

prix raisonnables

L'assurance que la quantité de pétrole

ou de gaz à exporter est excédentaire

aux besoins des Canadiens

� Un approvisionnement en pétrole et en gaz suffisant pour répondre aux

besoins prévisibles des Canadiens

Un régime de réglementation

convenable pour les terres pionnières
� Des pratiques sûres et respectueuses de l'environnement pour

l'exploration, le développement et la production dans les terres

pionnières
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Patrimoine canadien a un budget de 918 040 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une fierté accrue à l�égard du Canada � Une connaissance accrue des Canadiens et des Canadiennes des

grands événements qui ont façonné le Canada

� De plus grandes possibilités d�en apprendre davantage sur le Canada et

sur sa population

� Une plus grande capacité des industries culturelles de créer, de produire,

de distribuer et de commercialiser des produits canadiens

� De plus grandes possibilités pour les Canadiens et les Canadiennes

d�apprécier la dualité linguistique

� La promotion de l�excellence et la célébration des réalisations en sport

� � De nouvelles sources d�investissement afin d�assurer un soutien plus

efficace à l�excellence athlétique au Canada

Le développement économique et la

prospérité du Canada
� De plus grandes possibilités pour les jeunes Canadiens d�acquérir de

l�expérience de travail et de mieux connaître leur pays

� La promotion d�un climat de concurrence durable pour les industries de la

radiodiffusion et des télécommunications qui tient compte des questions

liées à la convergence

� Des possibilités de profiter des expériences que nous offrent les aires du

patrimoine du Canada

� Une plus grande capacité de gérer et de protéger les ressources

patrimoniales existantes et d�en créer de nouvelles par des modes de

fonctionnement novateurs

La protection du patrimoine canadien � De nouveaux parcs nationaux, lieux historiques nationaux et autres aires

protégées

� La protection et la présentation du patrimoine naturel et culturel revêtant

une importance nationale

� L'innovation et la coopération dans la préservation, la promotion et la

gestion des collections nationales

Un accès aux moyens d�expression

canadiens et à nos espaces communs
� La promotion d�un contenu canadien de qualité et un accès aux moyens

d�expression et aux espaces canadiens dans le système de

radiodiffusion et sur l�inforoute

� De nouvelles dispositions législatives sur le droit d�auteur

� Une stabilité financière à long terme et une plus grande autonomie pour

les organismes à vocation artistique

� L'établissement de nouveaux publics et de nouvelles perspectives pour

les organismes à vocation artistique et culturelle du Canada

� De nouveaux publics, marchés et approches pour la distribution et la

diffusion de collections du patrimoine

Une participation et une contribution à la

vie de la société canadienne
� L'intégration de l�action communautaire, de la compréhension du public

et de l�adaptation des institutions fondée sur l�identité, la participation

civique et la justice sociale

� Une plus grande capacité des communautés de langue officielle de

contribuer pleinement à la société canadienne

� Une plus grande participation au sport et aux activités connexes comme

un élément clé du développement social et de l�édification du pays

� Un plus grand accent sur le rôle du système de radiodiffusion pour

renforcer les objectifs et les besoins sociaux des Canadiens et des

Canadiennes

Un gouvernement plus réceptif � Une meilleure exécution des services

� Une gestion stratégique de l�information et des ressources
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Pêches et Océans Canada dispose d�un budget de 1 323 469 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des systèmes de navigation maritime

Un fonctionnement efficace des aides à la

navigation permettant aux navigateurs de

déterminer leur position par rapport à la

terre ferme et aux dangers cachés afin de

réduire les risques de la navigation et la

durée des trajets, à l�appui d�un réseau de

transport maritime national sécuritaire et

non préjudiciable à l�environnement

� Une diminution des risques de blessures, de décès, de menace pour

l�environnement, de perte de biens ou de perte économique que pourraient

entraîner des obstacles à la navigation

Des services de communication et de trafic maritimes

Des services de communication et de trafic

maritimes aux navigateurs et au grand

public pour protéger des vies humaines en

mer en application des ententes

internationales, la protection de

l�environnement par la gestion du trafic,

l�efficacité du mouvement des navires et la

prestation d�information à des groupes

commerciaux et nationaux

� L'accès à un réseau complet, efficient, rapide et souple de services de

communication et de trafic maritimes permettant de limiter les risques et la

fréquence des accidents maritimes, de pollution marine et de pertes de vie

humaines en mer, ainsi qu�une amélioration du rendement économique et

opérationnel au profit de l�industrie maritime et des programmes

gouvernementaux

Des opérations de déglaçage

De meilleures activités économiques en

facilitant le mouvement sûr et efficace des

navires traversant les eaux envahies par

les glaces de l�Arctique et du Sud

englobant les Grands Lacs et la côte est du

Canada.  Une réduction des risques

d�inondation dans les zones exposées ou

menacées par suite de l�accumulation de

glace.  Le réapprovisionnement annuel des

installations militaires et des localités du

Nord

� Une diminution des risques de blessures, de décès, de menace pour

l�environnement, de perte de biens ou de perte économique attribuables aux

glaces pour les bateaux naviguant dans les eaux canadiennes

Le sauvetage, la sécurité et l'intervention environnementale

Des services de sauvetage en mer et de

protection du milieu marin
� Niveau acceptable de risque de blessure, de décès, de menace pour

l�environnement et de perte de biens grâce à une intervention rapide, efficace

et efficiente en cas d�incident maritime justifiant une opération de recherche-

sauvetage; une intervention rapide, efficace et efficiente en cas de

déversement en mer de pétrole ou de substances chimiques; et sécurité de la

navigation de plaisance grâce à des activités de promotion de la sécurité et de

la réglementation en vigueur

La gestion de la flottille

Un soutien maritime et aérien efficace aux

différents secteurs de programme du MPO,

soit les Systèmes de navigation maritime,

les Services de communication et de trafic

maritimes, les Opérations de déglaçage, le

secteur Sauvetage, sécurité et services

environnementaux, la Gestion des pêches,

le secteur Pêches et sciences de la mer, et

l'Hydrographie

� Un accès à des plates-formes maritimes et aériennes appropriées, rentables

et efficaces pour la conduite d�activités opérationnelles en mer
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Les sciences halieutiques et océaniques

Un fondement scientifique fiable pour la

conservation des ressources halieutiques

marines et anadromes, ainsi que pour le

développement durable de l�aquaculture; la

prestation de l�information scientifique sur

les eaux océaniques et littorales et sur les

écosystèmes à l�appui d�une gestion

intégrée des ressources, de la mise en

valeur des océans, de la prévision

climatique, des services maritimes, des

travaux maritimes, de la défense et du

transport maritime

� La constitution d�une base scientifique fiable pour la conservation des

ressources halieutiques

� En ce qui à trait à l�aquaculture, le transfert de connaissances et de

technologies émanant de projets de recherche pour rendre possible l�élevage

de nouvelles espèces et des progrès dans la prévention de la propagation des

maladies du poisson

L'hydrographie

Une base scientifique fiable afin

d�améliorer la sécurité et l�efficacité de la

navigation pour les opérations maritimes

en eaux canadiennes et frontalières

� L'amélioration des connaissances scientifiques et de l�accès à l�information

sur les profondeurs d�eau, les marées, les courants, les niveaux d�eau et les

relations géographiques entre les eaux canadiennes, les eaux limitrophes et

le compartiment continental canadien afin d'améliorer la sécurité et l'efficacité

du transport et de répondre aux autres besoins des clients

La gestion de l�habitat et sciences de l�environnement

Concrétisation de la protection et la

conservation du milieu marin et de l�habitat

du poisson par l�application d�une

approche intégrée

� Des écosystèmes aquatiques sains et productifs grâce à l�amélioration des

connaissances scientifiques et à l�efficacité de la gestion

La gestion des pêches

La protection et la conservation des

ressources halieutiques du Canada et, en

association avec les intervenants,

l'assurance de leur utilisation durable

� L'amélioration de la conservation et de la durabilité biologique des stocks de

poisson à l�intérieur de la zone canadienne de 200 milles et dans les eaux

adjacentes grâce à une approche intégrée de gestion de la ressource

� Une industrie qui se distingue par un nombre réduit de bateaux et de

participants professionnels qui partageront la responsabilité et l�imputabilité à

l�égard de la cogestion de la ressource

� Un régime intégré de surveillance et d�application qui favorise la conservation

et la durabilité de la ressource en assurant le respect des règlements adoptés

en vertu de la Loi sur les pêches

L'inspection des produits de la pêche

Une certitude raisonnable que le poisson

et les produits de la pêche destinés aux

marchés intérieurs et internationaux

respectent les normes canadiennes ou

étrangères de classement, de manutention,

d�identification, de transformation, de

qualité et d'innocuité

� Des poissons et des produits de la pêche respectant les normes nationales et

internationales applicables en matière d'innocuité, de qualité et d�identification

Ports

L'exploitation et l'entretien des ports

essentiels à l�industrie de la pêche.  Le

dessaisissement des ports de plaisance

� Un réseau essentiel de ports de pêche sûrs, accessibles et exploitables géré

localement
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Les politiques et services internes

L�infrastructure et les services pour donner

au personnel l�information, la technologie

et le soutien requis pour réaliser la vision

et la mission du ministère des Pêches et

des Océans, au Canada et à l�étranger, au

moment opportun et au coût optimal

� Un ministère bien appuyé par des politiques, des communications et d�autres

services ministériels comme les finances et les ressources humaines, offrant

des services de qualité, une infrastructure appropriée et la compétence

fonctionnelle

Ressources naturelles Canada dispose d'un budget de 522 970 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Politiques et règlements :

Des politiques et des règlements sensés

dans les domaines de responsabilité

fédérale pour accroître la contribution des

industries des ressources naturelles à

l'économie du Canada tout en protégeant

l'environnement ainsi que la santé et la

sécurité des Canadiens

� Une stratégie de développement durable qui sera déposée à la Chambre

des communes d'ici décembre 1997

� Une politique fédérale des minéraux et des métaux à élaborer d'ici 1997

� Un cadre stratégique fédéral pour la gestion des déchets radioactifs

� Une nouvelle loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires approuvée

pour moderniser le régime de réglementation du secteur nucléaire

� Une participation accrue au programme Défi-climat (mesures volontaires

et registre) pour limiter les émissions de gaz à effet de serre

� Une coordination d'efforts interministériels pour améliorer le régime

fédéral de réglementation en matière d'environnement dans le secteur

des minéraux et des métaux

� Une élaboration et une mise en oeuvre d'un nouveau programme

quinquennal de foresterie à l'intention des Premières nations

� Des recommandations au ministère des Affaires indiennes et du Nord

Canada au sujet de la mise en valeur des ressources du Nord,

notamment en ce qui concerne les revendications territoriales

� Des recommandations à Environnement Canada sur l'intégration de

facteurs économiques, environnementaux et sociaux qui sont importants

pour les secteurs des ressources naturelles

Scène internationale :

La promotion des intérêts du Canada

dans le domaine des ressources

naturelles et des engagements

internationaux

� Un meilleur accès au marché mondial pour les produits, les technologies

et les services canadiens

� Une contribution à l'établissement des modalités et à la mise en

application de la Convention-cadre sur les changements climatiques et

de la Convention sur la biodiversité

� Une contribution à l'élaboration d'une convention mondiale sur les forêts

� Une meilleure compréhension de la part des investisseurs étrangers de

l'évolution des cadres réglementaires et économiques applicables aux

investissements dans le secteur minier canadien

� Une représentation de la position du Canada au sujet de la Convention

des Nations Unies sur le droit de la mer, une clé d'accès aux ressources

extracôtières

� De nouvelles forêts comme les modèles à l'étranger

Sciences et technologie :

La recherche scientifique et le transfert

de technologies nouvelles pour

contribuer à l'utilisation responsable et

efficace de nos ressources, réduire les

coûts et protéger l'environnement

� Une compréhension élargie des changements climatiques, l'élaboration

de mesures d'atténuation et l'évaluation des impacts de changements

possibles du climat

� La coordination de la S-T fédérale dans le domaine de l'énergie, par

l'intermédiaire du Programme de recherche et de développement

énergétiques, un programme interministériel, et coordination de la S-T

sur le développement durable avec Agriculture et Agro-alimentaire

Canada, Pêches et Océans Canada et Environnement Canada pour que

les programmes de recherche soient mieux orchestrés, plus efficaces et

plus rentables
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� Des programmes ciblés de cartographie géologique visant à améliorer

les activités d'exploration La mise au point et le transfert de technologies

dans les domaines suivants :

- réduction des émissions de gaz à effet de serre

- contrôle des émissions de combustibles fossiles et de biomasse

- acquisition et utilisation de données de télédétection

- prévention et contrôle du drainage minier acide pendant les activités

minières, le déclassement et à long terme

- l'amélioration des pratiques forestières à l'appui de la gestion 

durable des forêts

- réduction et contrôle des insectes défoliants dans les forêts

Infrastructure de connaissances :

L'infrastructure nationale de

connaissances au sujet des terres et des

ressources du Canada - une vaste base

de données techniques, scientifiques et

économiques que le public peut

consulter pour prendre des décisions

éclairées

� L'amélioration de la base de données géologiques, pour les industries

des ressources et pour les intervenants en matière d�environnement, par

l'intermédiaire du Programme national de la cartographie géoscientifique

� Un accès en direct à de l'information sur la masse continentale

canadienne grâce au Service d'information de l'Atlas national

� Des bases de données géographiques référencées d'accès facile pour

les utilisateurs de partout au Canada, par l'intermédiaire de

l'infrastructure nationale de données spatiales (GéoExpress)

� De l'information et des statistiques d'intérêt national colligées et

diffusées en collaboration avec des ministères fédéraux, les provinces,

les territoires et des associations de l'industrie par l'intermédiaire de

bases de données nationales sur la foresterie, l'utilisation de l'énergie

ainsi que les ressources minérales et leur mise en valeur

� Une meilleure compréhension et une réduction de l'impact des

catastrophes naturelles au Canada, grâce à la documentation des

risques géologiques comme les séismes, les glissements de terrain et

les éruptions volcaniques

� Un composant en temps réel du Système canadien de contrôle actif

dans le contexte du Système de positionnement global pour appuyer la

navigation et la sécurité aériennes ainsi que les missions de recherche et

de sauvetage

Gestion ministérielle :

Une bonne gestion des ressources qui

lui sont confiées

� Une orientation-client plus prononcée et une responsabilisation plus

efficace grâce à l'adoption du Cadre de gestion de la S-T

� L'intégration des principes et des concepts de gestion de la qualité à la

culture de RNCan

� De nouvelles stratégies d'emploi pour atteindre les objectifs de réduction

de l'effectif et répondre aux besoins de rajeunissement et de

revitalisation

� La rationalisation des Services intégrés, entre autres réingénierie du

processus de classification d'ici la fin de 1997-1998; système intégré de

paiement et d'acquisition prêt d'ici 1997-1998; la mise en place d�un

milieu de bureautique commun comprenant les outils connexes

� Une meilleure communication de l'information sur le rendement grâce à

l'établissement d'objectifs de rendement, à l'évaluation des résultats, à

l'établissement de cadres d'évaluation et de responsabilité et à la

réalisation d'études d'impact
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Revenu Canada a un budget de 2 204 222 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une administration efficace des recettes

L�administration fiscale pour le compte du

gouvernement fédéral, des certaines

provinces et des territoires en établissant

et percevant des impôts, taxes, droits et

autres prélèvements et paiements; et la

distribution des diverses prestations

d�ordre social ou économique dans le

cadre des programmes de Revenu Canada

Une aide aux clients et l'établissement des cotisations :

� Des moyens de rechange pour informer et répondre aux demandes de

renseignements, notamment :

− une simplification des publications et autres modifications de

programmes pour que les clients aient moins besoin de communiquer

avec Revenu Canada

− de meilleurs systèmes de réponse vocale automatisée pour demandes

de renseignements et autres fonctions de libre-service

− des services offerts par d�autres moyens, dont Internet

� La possibilité pour les sociétés de choisir la transmission électronique de

déclarations et l'adoption progressive des transactions électroniques

(particuliers et commerces) pour ainsi accélérer et uniformiser la prestation

des services

� La restructuration des principaux processus administratifs, notamment la mise

en place du numéro d�entreprise unique, pour rationaliser et simplifier

l�inscription des principales entreprises clientes de Revenu Canada

� Un programme de consultation de la clientèle plus proactif pour trouver des

moyens de réduire le fardeau de l�observation

Vérification et exécution :

� Une stratégie d�observation complète afin de maximiser l�effet des activités

ministérielles sur les niveaux d�observation

� Une nouvelle méthode de vérification des grandes entreprises afin de réduire

le fardeau qui leur incombe et d�optimiser l�utilisation faite des ressources

� L'accroissement de l�observation des petites et des moyennes entreprises,

grâce à des processus améliorés d�évaluation des risques et à une approche

sectorielle pour ce qui est de l�observation

� L'administration, d�ici la fin de l�exercice financier 1996-1997, des examens

scientifiques et financiers des redressements demandés par les contribuables

� La découverte plus rapide des arrangements abusifs constituant une évasion

ou un abri fiscal et la vérification de tous les cas d�abus possibles

� Le renforcement de la stratégie d�observation concernant l�impôt international

afin de mieux traduire les structures d�échange, ne pas accabler les

entreprises canadiennes d�une double imposition et de faciliter le commerce

� Le renforcement des stratégies actuelles de lutte contrer l�économie

clandestine au moyen de stratégies propres à chaque secteur

Recouvrement des recettes :

� La restructuration du programme de recouvrement des recettes pour trouver

de nouvelles possibilités de l�améliorer, notamment en adoptant les pratiques

exemplaires de bureaux locaux, du secteur privé et d�autres administrations

fiscales

� L'harmonisation des dispositions de recouvrement contenues dans les lois

régissant l�impôt sur le revenu, l�accise, la taxe d�accise et les douanes pour

inciter les employeurs à se conformer aux exigences en matière de retenues,

de versements et de rapports

� Un système de recouvrement intégré des recettes pour que les clients et leurs

représentants puissent traiter avec un seul fonctionnaire de Revenu Canada

pour toutes les activités de recouvrement des différents genres de recettes

� La réduction de la valeur des comptes débiteurs à 4 % des recettes brutes

d'ici mars 1997
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Appels :

� Des recours offerts aux clients sous la forme d'un examen indépendant des

avis d�opposition et des appels, dans de meilleurs délais

� Une analyse des raisons des oppositions pour assurer le recours à des

pratiques et à des techniques optimales partout au Ministère

Des services frontaliers des douanes à la fois sûrs et ouverts

Le respect de la souveraineté et des lois

canadiennes aux frontières

� La protection des Canadiens au moyen de la réaffectation des ressources de

vérification et d�exécution dans les secteurs où les risques et le rendement

sont les plus élevés

� La facilitation de l�entrée légitime au Canada des personnes, des

marchandises et des moyens de transport

� La perception de recettes publiques, en veillant à ce que les droits, taxes et

autres prélèvements à la frontière soient calculés correctement et perçus avec

efficience

� L'exécution efficiente et rationnelle de programmes gouvernementaux à la

frontière en collaboration avec des clients, des détenteurs d�enjeux, des

ministères d�autres gouvernements et d�autres administrations douanières

Des services d�application de la politique commerciale

La compétitivité des entreprises

canadiennes et un soutien aux politiques

économiques

� L'application des lois du Canada et des accords dont il est signataire en

matière de commerce international

� La vigilance pour que les entreprises canadiennes jouissent des avantages

prévus par ces accords et par les instruments de politique commerciale des

autres gouvernements

� La vigilance pour protéger les entreprises canadiennes contre les pratiques

commerciales déloyales

� Des mesures d�exonération de droits appliquées avec efficience et efficacité

� Une restructuration des procédés douaniers pour le secteur commercial, grâce

au passage d�une approche transactionnelle sur documents papier à une

vérification périodique dans le cas des grands importateurs

Santé Canada a un budget de 1 576 849 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Le renouvellement et le soutien du système de santé

L'accès aux services de santé

conformément aux principes de la Loi

canadienne sur la santé : Universalité;

Transférabilité; Accessibilité;

Administration publique; et Intégralité

� L'interprétation, l'application et la modification de la Loi canadienne sur la santé

� Un système de santé équilibré et fondé sur des réalités

� Le contrôle des facteurs de coûts

La gestion des risques pour la santé, du contrôle des produits et de la lutte contre la maladie

La gestion des risques pour la santé � Une meilleure gestion du système canadien du sang

� Un système amélioré de vérification de l'innocuité des aliments

� La prévision, prévention et réaction aux menaces à la santé causées par les

aliments, les drogues, le matériel médical, les dangers environnementaux et

les produits de consommation

� La mise en place d'initiatives de recouvrement des coûts et d'amélioration des

services

� Des méthodes rentables et fondées sur les risques dans les activités de

réglementation, de mise en oeuvre et de surveillance
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Des services aux Premières nations, aux Inuit et au Yukon

Des services de santé efficaces pour

Premières nations et les Inuit, dans les

limites de l'enveloppe de la santé des

Indiens

� Une amélioration de l'état de santé amélioré dans les collectivités des

Premières nations et des Inuit

� Le transfert des ressources actuelles de la santé aux Premières nations et aux

Inuit, dans des délais qui seront fixés en consultation avec eux

� Un traitement des inégalités et des dangers de maladie en conformité avec les

priorités des Premières nations

� La mise en oeuvre efficace d'un mandat clair en ce qui concerne le Programme

des services de santé non assurés

Une stratégie d'amélioration de la santé de la population

Une approche mieux intégrée et

équilibrée répondant aux préoccupations

des Canadiens

� Une action menée de concert avec les provinces et d'autres intervenants pour

promouvoir la santé et prévenir les maladies, avec un accent sur le bon

développement des enfants

La gestion et l'établissement des priorités

Une meilleure information pour éclairer

les décisions en matière de santé

� De meilleures données concernant l'effet de la contamination

environnementale sur la santé humaine

� Des réseaux publics d'information sur la santé qui contiennent des données sur

les déterminants de la santé

� Une meilleure capacité d'information sur la santé des Autochtones

� La création d'un Fonds de recherches sur la santé des Autochtones

� La mise au point d'un Programme canadien de recherches sur la santé

� Des projets pilotes pour les applications de l'autoroute de l'information

� Le financement de centres d'excellence pour la santé des femmes

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a un budget de 1 432 346 000 $ (y compris 694 000 000 $ au titre des contributions

de l'employeur aux régimes d'assurance de la fonction publique; 200 000 000 $ pour les programmes spéciaux de retraite; et

450 000 000 $ pour les éventualités du gouvernement et les programmes financés par l'administration centrale)

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une planification et une gestion efficaces

des dépenses, dans toute l'administration

fédérale

� Répartition des ressources selon les priorités du gouvernement (Système de

gestion des dépenses)

� Processus de planification et consultations budgétaires correspondant aux

priorités générales du gouvernement en matière de dépenses

� Communication au Parlement, de manière plus efficiente, de meilleurs

renseignements sur la gestion des dépenses (amélioration des rapports au

Parlement)

� Intensification du processus des plans d'activités

� Compréhension accrue des priorités, des contraintes et des dossiers

ministériels et interministériels (analyse et conseils en matière de

programmes)Élimination des obstacles au fonctionnement efficace de

l'appareil de l'État et au développement de mécanismes plus efficaces

d'exécution (diversification des modes de prestation des services)

� Satisfaction du président et des ministres du Conseil du Trésor à l'endroit des

recommandations et des avis fournis

� Bonne communication des priorités du gouvernement aux ministères et

organismes dans un cadre de saine gestion

� Mise en oeuvre des décisions découlant de l'Examen des programmes

(économies de 11 milliards de dollars d'ici 1998-1999)
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Une fonction publique professionnelle,

représentative et productive, pour offrir les

services et exécuter les programmes

fédéraux

� Cadre renouvelé et rationalisé de gestion des ressources humaines pour la

fonction publique

� Bonnes relations de travail menant à la conclusion de conventions collectives

� Politiques, outils, avis et conseils permettant aux ministères de gérer les

ressources humaines avec efficacité et efficience

� Mise en oeuvre, dans toute l'administration fédérale, des décisions découlant

de l'Examen des programmes, y compris des besoins touchant la gestion des

ressources humaines, à l'appui la diversification des modes de prestation des

services

� Administration et gestion efficaces des programmes et des services touchant

les ressources humaines

� Leadership quant à la gestion et au perfectionnement professionnel des

spécialistes (p. ex. sciences et technologie, technologies de l'information,

gestion financière, examen)

Une fonction moderne de contrôleur de la

gestion des ressources fédérales

� Régime de responsabilisation et de rapports sur le rendement axé sur les

résultats

� Application générale de la méthode de comptabilité d'exercice

� Intégration des principes de la qualité du service dans les opérations

ministérielles

� Politiques et autres outils permettant aux ministères d'offrir leurs services de

manière plus efficace et efficiente

Un leadership quant au recours aux

technologies de l'information (TI) pour

réaliser le programme de renouveau du

gouvernement

� Recours accru aux technologies pour exécuter les programmes

� Investissements stratégiques dans les TI

� Coopération efficace entre les ministères pour les dossiers de TI

� Rapports productifs entre le gouvernement et les fournisseurs de TI

Appui au président du CT dans son rôle de

ministre responsable du programme des

Travaux d'infrastructure

� Amélioration des infrastructures matérielles

� Création d'emplois et acquisition de compétences

Service correctionnel du Canada a un budget de 1 092 278 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

La bonne réintégration des délinquants

comme d'honnêtes citoyens respectueux

des lois

� Une prolongation de la période de surveillance réussie des délinquants sous

responsabilité fédérale en semi-liberté et des délinquants libérés d�office

� Une augmentation du nombre de délinquants fédéraux obtenant une semi-

liberté et une liberté conditionnelle totale

Une diminution de l�utilisation relative de

l�incarcération comme principale

intervention correctionnelle

� L'élargissement en temps opportun des délinquants présentant un faible

risque pour la société

� Un recours moins systématique à l�incarcération en faveur de solutions de

type communautaire

� L�intégration de nos services aux services correctionnels provinciaux

lorsqu'elle est économiquement avantageuse

De nouveaux arrangements pour la

prestation de services correctionnels aux

membres des collectivités autochtones

� Une responsabilité accrue des collectivités autochtones à l'égard des services

correctionnels avec leur système judiciaire applicable aux Autochtones

Une gestion efficace de la population

carcérale

� Une meilleure capacité de prévision de la population carcérale pour mieux

prévoir les besoins en logement

� Un système intégré de prévision de la population carcérale avec les

administrations provinciales et territoriales
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Une stratégie pour les femmes purgeant

une peine fédérale (FPPF)

� La construction et la mise en service des établissements régionaux pour

FPPF

� Une stratégie à long terme de gestion de la population carcérale féminine,

tenant compte du surpeuplement important des installations carcérales pour

femmes ainsi que des besoins en matière de sécurité et de santé mentale de

cette population

La gestion postsentencielle des

délinquants violents présentant un risque

élevé de récidive

� La préparation de possibles dispositions législatives qui permettraient aux

tribunaux d�imposer à des personnes désignées une période de surveillance

postsentencielle pouvant atteindre 10 ans

Un milieu correctionnel sain et sûr � Une réduction du nombre d'incidents violents

� Le maintien d'un milieu correctionnel sûr, favorisant des programmes de

réadaptation efficaces

La participation du public aux services

correctionnels

� Une plus grande participation du public, une meilleure compréhension et une

meilleure acceptation de la Mission et des objectifs du Service correctionnel

du Canada

Une structure d�élaboration de politiques

révisée pour le SCC

� Une indication claire des responsabilités et une amélioration des processus

d�élaboration des politiques et de consultation

� L'existence de cadres de responsabilisation, y compris une gamme

d�indicateurs du rendement

� Le respect des politiques et des procédures et l'assurance que le travail

respecte la norme établie

Solliciteur général Canada a un budget de 73 742 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Une justice plus équitable pour les

Autochtones

� La négociation d�ententes sur des services de police conformément à la

politique fédérale d�autonomie gouvernementale

� Des méthodes en matière de police des Premières nations répondant aux

besoins des collectivités des Premières nations et adaptées à leurs cultures

(déterminées par des évaluations périodiques)

� La formation de membres d�organismes de direction, de chefs de police et

d�agents de la police des Premières nations

� L�élaboration de modèles de traitement des délinquants dans le contexte

d�approches de justice réparatrice autochtones

Un appui au programme gouvernemental

sur la sécurité dans les foyers et dans les

rues

� Des mesures et des stratégies efficaces concernant les délinquants

présentant un risque élevé et un risque faible

� Des mesures renforcées d�application de la loi pour contrer les activités du

crime organisé, des contrebandiers et autres criminels

� Des mesures pour réduire la probabilité que surviennent des actes terroristes

et mieux y réagir au besoin

� Des mesures de justice pénale pour appuyer l�application de la loi et les

poursuites au criminel

� Des partenariats dans la collectivité pour renforcer la sécurité publique et la

prévention de la criminalité

� La reconnaissance des nouveaux problèmes en matière de sécurité publique

auxquels le ministère du SGC doit opposer de nouvelles politiques ou

dispositions législatives
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Statistique Canada dispose d�un budget de 422 896 000 $, dont 183 192 000 $ pour les recensements de 1996

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des statistiques économiques internationales et nationales sur l�emploi, les revenus et les dépenses des familles, la population, la

santé, l�éducation et la justice

Des statistiques aux fins de la conception,

la surveillance, l'analyse et l�évaluation des

politiques et des programmes à tous les

paliers d�administration

� Des rajustements aux politiques en matière budgétaire, monétaire et de

change

� Une meilleure affectation des fonds requis pour appuyer les initiatives

scientifiques et technologiques à la lumière des estimations de leurs effets

économiques et sociaux

� Des lois et règlements rajustés qui constituent le vaste cadre juridique de

l�économie

� Des modifications aux politiques et aux programmes de développement

économique régional

� Des rajustements aux politiques et aux programmes de promotion de la

compétitivité intérieure et internationale

� Des politiques et des programmes économiques et sociaux pour répondre aux

besoins particuliers des groupes cibles de population dans la société

� De nouveaux programmes et de nouvelles politiques en matière d�immigration

� Un remaniement des politiques et des programmes en matière de soins de

santé

� Des politiques et des programmes d�éducation et l'établissement d�un

Système national d�information sur l�éducation mettant l�accent sur la mesure

des facteurs qui déterminent le résultat des divers programmes d�éducation

� Des indicateurs de l�efficacité et de l�efficience de l�appareil judiciaire et

élaboration de la législation et des programmes visant à réduire la fréquence

de la criminalité

Des données attestées pour les opérations

des programmes fédéraux-provinciaux

� Des paiements de péréquation et autres transferts budgétaires fédéraux-

provinciaux sur la foi de données attestées

Une base concrète pour le commerce et

l�investissement internationaux

� Des négociations tarifaires et commerciales internationales, y compris des

examens internationaux du commerce des services et de l�investissement

direct étranger

� De nouveaux programmes et politiques agricoles, particulièrement dans le

domaine du soutien du revenu agricole dans le cadre de l�ALENA

Un appui aux politiques et à la prise de

décisions dans le secteur privé

� Des contrats indexés selon l�inflation et rajustés

� De nouvelles stratégies et de nouvelles politiques en matière de tourisme

� De nouvelles politiques fondées sur des données concrètes touchant les

petites entreprises

� Des études de marché

Un Statistique Canada efficient, utile et hautement qualifié

Un organisme centralisé dynamique qui

maintient une structure de programmes et

d�organisation ayant les attributs qui en

font un modèle pour les autres et qui

assure le leadership pour l�appareil

statistique du pays

� Des normes et des pratiques scientifiques saines

� Des normes élevées de service par l�allégement du fardeau de réponse et la

publication rapide de renseignements

� L'assurance de la pertinence du programme par la rétroaction des clients et

les évaluations de qualité
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Transports Canada a un budget de 1 740 956 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des systèmes de transport sûrs et

sécuritaires

� Des taux d'accidents mortels stationnaires ou en baisse

� Des règlements efficaces et harmonisés et des programmes de sensibilisation

du public

� L'établissement et l'application de règlements de surveillance du Système de

navigation aérienne (SNA) après son transfert

� La satisfaction de la clientèle à l'égard des niveaux de services normalisés

dans le cadre des principales activités opérationnelles

� La création de guichets uniques dans les centres de Transports Canada

� Une tarification harmonieuse entre les principes d�«utilisateur-payeur» et

d'«équité», et représentative des coûts de la prestation des services

Des politiques et des lois destinées à

instaurer un système de transport efficient

et efficace

� La création et l'application de nouvelles politiques

� La mise en application de la Loi maritime du Canada et de la Loi sur les

transports au Canada

� Des examens périodiques

� Le rapport annuel sur la Loi sur les transports au Canada

Une exploitation efficace des ports et des

aéroports fédéraux restants

� Une réduction des coûts d'exploitation des ports et des aéroports pour le

gouvernement canadien grâce à l'application généralisée de mécanismes

comme la formule de l'«utilisateur-payeur»

Des programmes de sensibilisation à

l'environnement et de gérance

environnementale

� L'approbation d'une stratégie améliorée et durable de transport

� La restauration de lieux contaminés

� Un accroissement de la sensibilisation aux enjeux environnementaux

� L'établissement de stratégies et de programmes de protection de

l'environnement

Des programmes efficaces de subventions � Un examen des besoins et la détermination de montants appropriés

Une bonne gestion immobilière � Un inventaire à jour des avoirs et des propriétés louées à bail

� La protection de la valeur des biens et des propriétés de l'État loués à bail

� Une tendance vers un recouvrement intégral de tous les coûts, lorsque

possible

Des stratégies et des mécanismes pour le

dessaisissement et la commercialisation

d'unités opérationnelles comme les

aéroports, les ports et les havres

� L'établissement d'un système national d'aéroports grâce à la création des

Administrations aéroportuaires canadiennes et d'autres organismes régionaux

à vocation commerciale

� Le transfert des Services de navigation aérienne à NavCan

� La commercialisation de la voie maritime du Saint-Laurent

� L'élimination des subventions administrées par l'Office national des transports

� La vente des wagons-trémie appartenant au gouvernement

� L'établissement d'un système national des ports grâce à la création des

administrations portuaires canadiennes et à la mise en oeuvre d'ententes

administrées localement

� La détermination d'occasions de commercialisation et de délégation de

pouvoirs, y compris les services d'inspection des navires, de pilotage et de

traversiers
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada dispose d'un budget de 2 058 438 000 $

pour fournir aux Canadiens : sera démontré par :

Des services optimums aux autres

ministères qui assurent la satisfaction de

la clientèle et qui préservent la justice et

l'intégrité dans l'administration du

gouvernement

� La prestation de services rentables dans les six grands secteurs d'activité :

Biens immobiliers, Service des approvisionnements, Receveur général et

service de rémunération, Télécommunications et informatique, Impression et

édition, Conseils et vérification et Services de traduction

� Une diminution des coûts et une réduction de l'effectifs de 3 500 ETP au

cours des trois prochaines années

� Un recours accru au secteur privé ainsi qu'aux options de diversification des

modes de prestation des services

� La privatisation du Groupe Communication Canada

� Des examens fonctionnels en collaboration avec le Secrétariat du Conseil du

Trésor afin de trouver les meilleures solutions possibles à l'échelle du

gouvernement

� Des programmes d'amélioration de la qualité ainsi que des programmes de

renouvellement des ressources humaines afin d'assurer le maintien des

compétences de base

� Des ententes de collaboration avec d'autres instances gouvernementales

pour le partage de locaux et de services

Des services immobiliers (SI)

Des compétences spécialisées à la fois

abordables et répondant bien aux besoins

des clients

� Une économie, d'ici 1998-1999, de 160 millions de dollars au titre des locaux

à bureaux

� Une attention accrue aux besoins des clients grâce à des unités de service

spécialisées qui partagent les mêmes locaux que ces derniers

� Le regroupement des activités de gestion des immeubles fédéraux

excédentaires

� Le transfert aux ministères gardiens de la responsabilité financière des

paiements versés en remplacement des impôts fonciers

� L'évaluation de la possibilité de faire payer les ministères pour l'utilisation des

locaux

Des liens redéfinis entre les SI et le secteur

privé

� Un recours plus grand aux ententes de partenariat ainsi qu'au secteur privé

pour la prestation de services immobiliers

Le service des approvisionnements

Des services d'achat à valeur ajoutée et

des liens d'affaires avec des entrepreneurs

dans un esprit de professionnalisme,

d'impartialité et d'ouverture d'esprit

� La mise en oeuvre, en collaboration avec les provinces, du Service national

d'appels d'offres, un guichet unique pour les marchés publics accessible de

façon électronique

� L'accroissement en 1998-1999 de la délégation des pouvoirs d'achat de biens

de 5 000 $ à 25 000 $, lorsque les ministères respectent les conditions

établies

� Un recours à l'Environnement automatisé de l'acheteur, un lien électronique

avec les clients pour les commandes et les demandes de renseignements

� L'essai d'un modèle d'achat à valeur ajoutée, un modèle d'achats axés sur les

bénéfices, qui devrait permettre de mieux gérer les risques dans les projets

liés à la technologie de l'information

� L'établissement d'une base de données pour améliorer à la grandeur du

gouvernement l'accès à l'information sur les produits écologiques

� L'adoption d'une nouvelle politique sur le rendement des fournisseurs afin

d'optimiser l'utilisation faite des ressources et l'exécution des travaux liés à

l'application de la politique provisoire sur les indemnisations dans le cadre de

marchés
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Le Receveur général et les services de rémunération

La réduction des coûts et la promotion

d�un milieu de travail informatisé

� Une utilisation accrue du dépôt direct pour la commodité des bénéficiaires et

pour faire épargner de l'argent au gouvernement

� L'amélioration de l'efficacité des méthodes de versement des paiements du

Receveur général en portant de 11 à 6 le nombre d'unités de prestation de

services et en uniformisant les services

� La rationalisation de la prestation des services de rémunération en portant de

12 à 6 le nombre d'unités de prestation de services et en centralisant

certaines fonctions

� La mise en oeuvre des nouvelles dispositions de la réforme des pensions de

la Fonction publique annoncées dans le Budget de 1996

L�appui de l'initiative du gouvernement

visant l'amélioration de la gestion

financière dans tous les ministères

� L'élaboration et la mise en oeuvre du Système central de gestion et de

rapports financiers qui permet la comptabilité d'exercice et la prestation dans

des meilleurs délais de renseignements pertinents

Le services de télécommunications et d'informatique

L'accent sur la gestion à valeur ajoutée

pour l'infrastructure, pour les services

communs au gouvernement et pour les

services de courtage à cet égard

� La définition d'un modèle de gestion des services prévoyant un recours

croissant au secteur privé lorsque les services offerts sont rentables, afin de

réduire les coûts de l'infrastructure commune

La structure de base de la partie du

gouvernement de l'autoroute de

l'information

� La conception d'une architecture de réseau commune et d'une capacité de

gestion de réseau pour le gouvernement

� L'élargissement des services d'interconnexion du courrier électronique

� La diffusion de répertoires électroniques conformes aux normes et l'échange

des données contenues dans ces répertoires avec d'autres instances

gouvernementales

� La mise en place du service mobile par satellite du gouvernement

� L'exploitation des installations d'Internet et un accès accru du public et des

entreprises

L'impression et l'édition

La privatisation des fonctions

d'impression et de distribution du Groupe

Communication Canada

� L'obtention du meilleur rapport qualité-prix pendant le processus de

privatisation

� La protection des intérêts du public et la démonstration de prudence, de

probité et de transparence

� Le maintien de certaines fonctions au sein du gouvernement, dont la révision

et la composition de la Gazette du Canada, le droit d'auteur de la Couronne,

le Programme des services de dépôt et Référence Canada (ligne

d'information sans frais sur les programmes et les activités du gouvernement)

Conseils et vérification

L'amélioration des activités et de la

gestion du secteur public

� Une bonne gestion du secteur public, particulièrement dans le contexte la

réorganisation et de la rationalisation du secteur public

� La prestation, sur une base optionnelle, de services-conseils et de vérification

aux gestionnaires du secteur public à des prix avantageux

� La poursuite de l'autosuffisance financière

Les services de traduction

Des services optimums de traduction,

d�interprétation, de terminologie et autres

services linguistiques

� La diffusion sur la plus grande échelle possible de TermiumTM, la banque de

données terminologiques du gouvernement fédéral

� La mise en place d'un nouveau cadre financier
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Annexe C.  Principaux examens des activités fédérales

La liste qui suit ne comprend pas toutes les activités d’examen dans l’administration fédérale, mais
seulement certains des examens jugés les plus intéressants.  L’annexe renferme trois groupes d’informations
sur les principaux examens qui sont prévus, en cours ou terminés :

� une liste des examens multiministériels et des examens à l’échelle du gouvernement qui débordent de
la portée d’un programme ou d’un ministère en particulier;

� une ventilation par ministère des principaux examens.  Dans la version sur Internet du rapport (site du
Secrétariat du Conseil du Trésor : http:/www.tbs-sct.gc.ca), les lecteurs peuvent sélectionner le nom de
la plupart des ministères pour connaître les faits saillants de nombreux examens qui ont été menés
récemment;

� une sélection de quelques exemples d’autres types d’examens gouvernementaux.  Cette liste est mise
à l’essai pour évaluer si ce genre d’information est utile aux parlementaires et au public.
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Annexe C(1) Examens interministériels et examens liés à des enjeux horizontaux
ou sectoriels

Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Activités fédérales de

cartographie

� Ressources naturelles

Canada (ministère

responsable)

� Agriculture et

Agroalimentaire Canada

� Élections Canada

� Pêches et Océans

Canada

� Patrimoine canadien

� Affaires indiennes et du

Nord Canada

� Commission de la

Capitale nationale

� Défense nationale

� Travaux publics et

Services

gouvernementaux

Canada

� Statistique Canada

� Transports Canada

� Étude indépendante

terminée

� Le comité directeur des

sous-ministres a convenu

de dresser un plan

d'action

� Étude terminée en

juillet 1995

L�étude portait sur les différentes

façons dont les ministères

pourraient combiner ou partager

les activités de cartographie afin

d'accroître l'efficience, de

minimiser le double emploi et de

réduire les coûts d�impression,

d�entreposage et de distribution

des cartes

Adhésion à des

organisations

internationales

� Finances Canada

(ministère responsable)

� Affaires étrangères et

commerce international

Canada

� Agence canadienne de

développement

international

� Étude conjointe en cours Un examen de la participation du

Canada aux organisations

internationales

Analyse des coûts des

services de police à

contrat de la

Gendarmerie royale du

Canada (GRC)

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Gendarmerie royale du

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Étude terminée en

janvier 1996

L�étude des ententes de services

à contrat de la GRC est terminée

et sera discutée avec les parties

au contrat après avril 1997

Crédit d�impôt pour la

recherche scientifique et

le développement

expérimental

� Finances Canada

(co-responsable)

� Revenu Canada

(co-responsable)

� L�évaluation conjointe est

en cours

� Le budget fédéral de

1995 prévoit

l�accélération de cette

initiative

Une évaluation de la pertinence,

de l'impact et de la rentabilité de

l'aide fiscale fédérale à la

recherche et au développement

(R&D)

Directives ministérielles

concernant la

Gendarmerie royale du

Canada

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Gendarmerie royale du

Canada

� Examen conjoint en

cours, devra être terminé

en juillet 1997

Un examen conjoint sur les

moyens de rationaliser et mettre

à jour les directives ministérielles

destinées à la GRC
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Dispositions de la Loi

sur le système

correctionnel et la mise

en liberté sous condition

� Solliciteur général

Canada (co-gestionnaire)

� Service correctionnel du

Canada (co-gestionnaire)

� Inspecteur Correctionnel

� Commission nationale

des libérations

conditionnelles

� Évaluation quinquennale

conjointe en cours.

Finalisation prévue en

novembre 1997

L�examen prévu la cinquième

année sera effectué par un

comité parlementaire

Dispositions de la Loi

sur le système

correctionnel et la mise

en liberté sous condition

portant sur la détention

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Service correctionnel du

Canada

� Commission nationale

des libérations

conditionnelles

� Évaluation conjointe

terminée en octobre

1995

L�examen prévu pour la troisième

année sera effectué par un

comité parlementaire

Étude longitudinale de

repérage

� Union des employés de

la Défense nationale

(organisme responsable)

� Alliance de la fonction

publique du Canada

� Défense nationale

� Développement des

ressources humaines

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Étude commencée en

1995, et devra être

terminée en 1999

Une étude portant sur les

répercussions sociales et

économiques du

réaménagement des effectifs à

l'endroit des 3 000 participants au

Programme de réduction du

personnel civil

Examen de la

détermination de la

peine et du régime

correctionnel

� Solliciteur général

Canada (co-responsable)

� Justice Canada

(co-responsable)

� Service correctionnel du

Canada

� Commission nationale

des libérations

conditionnelles

� Statistique Canada

(Centre canadien de la

statistique juridique)

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Examen, terminé en juin

1996, a mené à la

proposition de diverses

mesures législatives et

administratives

L�étude portait sur les moyens à

prendre pour réduire la

population carcérale à la lumière

de la compression des

ressources

Examen de la Loi sur

l�accise

� Finances Canada

(co-responsable)

� Revenu Canada

(co-responsable)

� Examen en cours Un examen conjoint de la Loi sur

l�accise et des textes législatifs

connexes régissant la taxation, la

distribution et le contrôle des

produits du tabac et de l�alcool
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Exécution des lois

fédérales

� Gendarmerie royale du

Canada (organisme

responsable)

� Revenu Canada

� Patrimoine canadien

� Citoyenneté et

Immigration Canada

� Étude en cours, et devra

être terminée en

novembre 1997

Une étude visant à redéfinir les

services de plusieurs ministères

fédéraux en matière d'exécution

des lois

Initiative de coordination

des soins de santé

(ICSS)

� Anciens combattants

Canada (ministère

responsable)

� Défense nationale

� Santé Canada

� Service correctionnel du

Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Agence canadienne de

développement

international

� Travaux publics et

Services

gouvernementaux

Canada

� Citoyenneté et

Immigration Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Projet lancé en 1993

� Phase I : Étude achevée

en 1994

� Phase II  : Étude des

projets pilotes en cours

Une Initiative visant à favoriser la

coopération interministérielle

ainsi que la coordination

innovatrice et économique des

soins de santé

Initiative pour le

développement de

l'enfant

� Santé Canada (ministère

responsable)

� Développement des

ressources humaines

Canada

� Patrimoine canadien

� Justice Canada

� Solliciteur général

Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� 1992-1997

- Évaluation de

mi-période :

achevée en

février 1994

- Évaluation finale :

        terminée en juillet

1996

L�Initiative avait pour but de

corriger les problèmes qui

touchaient les enfants

Initiatives d�acquisition

du savoir

� Développement des

ressources humaines

Canada (ministère

responsable)

� Industrie Canada

� Patrimoine canadien

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� 1995-1999

� Cadre d�évaluation

terminé en mars 1995

� Une évaluation du

processus doit être

effectuée d�ici le

printempts 1997

� L�évaluation-bilan est

prévue pour juin 1998

Programme élaboré en vue

d'établir des objectifs rationnels

afin d'assurer une amélioration

continue du système

d'apprentissage au Canada et

l'amélioration et la mise à jour

des méthodes de mesure et de

diffusion de l'information sur la

formation de travail
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Initiative des services

correctionnels

communautaires pour

les autochtones

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Commission nationale

des libérations

conditionnelles

� Cadre d'évaluation sera

terminé en 1996-1997

� Évaluation sera terminée

en 1999-2000

L'initiative a été approuvée, sous

réserve que le solliciteur général

remette, d'ici cinq ans, un rapport

d'évaluation sur la mise en

oeuvre et l'efficacité de l'initiative

Loi sur la Gendarmerie

royale du Canada
� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Gendarmerie royale du

Canada

� Examen terminé en

juillet 1996

� Formulation des

recommandations en

cours

L�examen était destiné à

proposer des modifications aux

sections VI et VII de la Loi sur la

Gendarmerie royale du Canada

Modèle d'entreprise du

gouvernement (MEG)

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (ministère

responsable)

� Tous les ministères et

organismes fédéraux

sont inclus dans le MEG

(pourrait éventuellement

comprendre les services

fournis par les

administrations

provinciales et

municipales)

� Élaboration en cours d'un

modèle de prestation des

services fédéraux dans

tout le Canada

� Réalisation d�un

prototype pour les

ministères en décembre

1996

Le MEG est un outil analytique

pour visualiser les services

gouvernementaux et leurs

caractéristiques, l'accent étant

sur la façon dont ces services

sont fournis, où et à qui.  L'objet

est de réunir des données sur la

présence fédérale, et de fournir

un outil analytique pour

déterminer si le gouvernement

peut être perçu comme une

seule et même entreprise, où il

serait utile de partager les

services avec d'autres paliers de

gouvernement, et comment

organiser l'administration

publique du 21e siècle

Plan national de lutte à la

contrebande

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Justice Canada

� Santé Canada

� Revenu Canada

(Douanes)

� Gendarmerie royale du

Canada

� Examen terminé en

août 1996

Le Plan était examiné en fonction

de l'évolution du problème de la

contrebande

Programme forestier des

Premières nations

� Ressources naturelles

Canada (ministère

responsable)

� Affaires indiennes et du

Nord Canada

� Cadre d'évaluation prévu

en décembre 1996

� Évaluation devra être

terminé en mars 1998

Le Programme vise à créer des

emplois, à encourager les

opérations forestières viables sur

le plan financier et à améliorer

les compétences des Premières

nations en gestion forestière

Programme de

protection des sources

et des témoins de la

Gendarmerie royale du

Canada

� Solliciteur général

Canada (ministère

responsable)

� Gendarmerie royale du

Canada

� Examen terminé en 1994 La Loi sur le programme de

protection des témoins a été

proclamée en juin 1996.  Cette

Loi est une composante

importante de l'ensemble des

efforts déployés par le

gouvernement pour améliorer la

protection et la sécurité de tous

les Canadiens
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Programme de

recherche et de

développement

énergétiques (PRDE)

� Ressources naturelles

Canada (ministère

responsable)

� Quinze autres ministères

et organismes ayant des

intérêts ou des

programmes en R-D

énergétique

� En Juin 1995, un atelier

de planification

stratégique a eu lieu

dans le cadre de

l�examen des

programmes.  Le groupe

ministériel de

coordination de l�examen

des programmes a

appuyé les

recommandations

Un nouveau cadre de gestion a

été adopté pour assurer

l�établissement plus efficace des

priorités.  Le financement sera

géré par l�intermédiaire de

protocoles d�entente entre

Ressources Naturelles Canada

et les ministères participants

Programme des travaux

d�infrastructure

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (ministère

responsable)

� Industrie Canada

� Agence de promotion

économique du Canada

atlantique

� Bureau fédéral de

développement régional

(Québec)

� Développement de

l�économie de l�Ouest

� Affaires indiennes et du

Nord Canada

� Examen annoncé dans le

budget de 1994

� Cadre d'examen terminé

en février 1995

� Examen national,

terminé en septembre

1996, a mené à la

publication de «Bilan -

Examen du programme

Travaux d�infrastructure

Canada»

Un programme visant à créer et

à accélérer les investissements

dans des travaux d'infrastructure

financés à parts égales par le

gouvernement fédéral, les

provinces et les municipalités.

Les objectifs visés comprennent

la création d'emploi et la

stimulation de l'économie

Programme d�initiatives

de mesures spéciales

pour l�Équité en matière

d�emploi (PIMS)

� Commission de la

fonction publique du

Canada (co-responsable)

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (co-responsable)

� Cadre d�évaluation

terminé en 1995-96

� Évaluation sera terminée

en 1996-97

Le cadre a fourni aux

gestionnaires des indicateurs

pour surveiller le rendement du

programme et en évaluer les

résultats d�ensemble.  Une

évaluation du PIMS, exigée par

la clause d'extinction du

programme, facilitera la prise de

décision quant à l'orientation et

au financement futur des

programmes d�équité en matière

d�emploi.  On mettra l'accent sur

la pertinence, les effets et

l'efficacité du PMIS; ainsi que sur

son efficience et sa rentabilité par

rapport à d'autres approches

Programme

Éco-recherche

� Conseil de recherches en

sciences humaines

(organisme responsable)

� Environnement Canada

� Conseil de recherches

médicales

� Conseil de recherches en

sciences naturelles et en

génie

� Évaluation en cours Une évaluation du financement

des travaux de recherches

multidisciplinaires dans le

domaine des sciences de

l'environnement
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Programme national de

recherche et de

sauvetage (PNRS)

� Secrétariat national,

Recherche et sauvetage

(organisme responsable)

� Défense nationale

� Transports Canada

� Pêches et Océans

Canada

� Patrimoine canadien

� Environnement Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Examen du Fonds des

nouvelles initiatives du

PNRS terminé en

septembre 1996

 

� Examen des quatres

objets du programme

(bénévoles, prévention,

coopération

intergouvernementale et

temps de réponse) pour

décembre 1999

� Rapport sur l�utilisation

des bénévoles devra être

terminé en octobre 1996

� Rapport sur la prévention

devra être terminé en

mars 1997

La donnée principale a été le

besoin d�élaborer un cadre

stratégique pour la gestion du

Fonds des nouvelles initiatives

Pour l�instant, l�élément principal

de cet examen a été que, d�une

part,  l�utilisation des bénévoles

est rentable et d�autre part, que

les bénévoles sont considérés

vitaux pour les activités de

préventions et d�examen

Projet d�animation des

collectivités

� Environnement Canada

(co-responsable)

� Santé Canada

(co-responsable)

� Cadre d'évaluation

terminé en janvier 1996

� Examen devra être

terminé en 1997/98

Un projet portant sur les liens

entre la santé humaine et le

développement durable

Projet pilote des soins

de la vue (composante

de l'Initiative de

coordination des soins

de santé - ICSS)

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (responsable de

l�examen)

� Défense nationale

(responsable de

l�initiative)

� Anciens combattants

Canada

� Santé Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Citoyenneté et

Immigration Canada

� Travaux publics et

Services

gouvernementaux

Canada

� Projet lancé en

1994-1995

� Résultats de l�examen au

mi-parcours du projet, été

1996

Un projet pilote relevant de

l�ICSS et visant à améliorer les

services liés aux soins de la vue

en Alberta

Renforcer la capacité

d'établir des politiques

� Bureau du Conseil privé

(ministère responsable)

� Tous les ministères sont

inclus

� Examen terminé en 1995 L�examen portait sur la capacité

de cerner et de diriger l'adoption

des politiques essentielles au

gouvernement, de portée

générale et stratégique, ainsi que

d'améliorer la capacité des

ministères à ce titre
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Représentation

outre-mer

� Affaires étrangères et

commerce international

Canada (ministère

responsable)

� Citoyenneté et

Immigration Canada

� Défense nationale

� Agence canadienne de

développement

international

� Industrie Canada

� Un groupe de travail

interministériel composé

de sous-ministres a été

mis sur pied

Une étude du statut et de la

composition de la représentation

du Canada à l'étranger

Sciences et technologie

(S et T)

� Industrie Canada

(ministère responsable)

� 20 autres ministères sont

impliqués, dont le

Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Examen terminé en

mars 1996, a mené à la

publication de «Les

Sciences et la

technologie à l�aube du

XXIe siècle»

La révision des politiques et des

programmes fédéraux de S et T

était pour établir une stratégie

d'ensemble et des priorités

clairement définies

Industrie Canada a dirigé à la fois

l'examen interne des

programmes et les consultations

publiques au sujet d�un

document sur les S et T

Sécurité � Tous les ministères et

organismes sont

impliqués

� Vérifications demandées

par le grouvernement en

cours

L�obligation pour les ministères

d'effectuer une vérification de

conformité dans un délai de

trois ans, conformément à la

politique du gouvernement en

matière de sécurité

Services nationaux de

police

� Gendarmerie royale du

Canada (co-responsable)

� Solliciteur général

Canada (co-responsable)

� Étude conjointe en cours.

Finalisation prévue en

mars 1997

Un examen de questions tel que

les coûts et leur recouvrement,

les besoins futurs et les

occasions de partenariat avec

d'autres administrations

publiques

Soins dentaires � Défense nationale

(ministère responsable)

� Service correctionnel du

Canada

� Examen terminé en 1995 L�examen visait la prestation de

soins dentaires par le Ministère

de la Défense nationale au

Service correctionnel, dans le

cadre de l'Initiative de

coordination des soins de santé

(ICSS)
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Stratégie canadienne

antidrogue

� Santé Canada (ministère

responsable)

� Solliciteur général

Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Développement des

ressources humaines

Canada

� Service correctionnel du

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Phase I : 1987-1992

� Phase II  : 1992-1997

� Évaluation

interministérielle :

- L�évaluation à

mi-parcours devra

être terminée en

1996.

- Évaluation finale :

prévue pour 1997

Une stratégie axée sur la

coordination des divers

programmes fédéraux mis sur

pied pour s'attaquer aux

problèmes de consommation

d�alcool et de stupéfiants

� Revenu Canada

� Travail Canada

� Affaires étrangères et

commerce international

Canada

� Justice Canada

� Patrimoine canadien

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

Stratégie nationale sur

les forêts

� Ressources naturelles

Canada (ministère

responsable)

� Coalition pour la stratégie

nationale sur les forêts

(coalition d'organismes

gouvernementaux et

d'ONG)

� Évaluation à mi-parcours

par un groupe

indépendant est terminée

en septembre 1994

� Rapport d'évaluation final

devra être terminé en

avril 1997

L�évaluation à mi-parcours a

conclu que le Canada a compris

l�importance du développement

durable des ressources

forestières mondiales et il

s�attache à favoriser la saine

gestion

L�étude finale va évaluer le

progrès du Canada en ce qui

touche le développement durable

des forêts

Stratégie nationale pour

la sécurité

communautaire et la

prévention du crime

� Justice Canada

(ministère responsable)

� Solliciteur général

Canada

� Gendarmerie royale du

Canada

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� 1994-1999

� Cadre d�évaluation

achevé en

novembre 1994

� Un rapport annuel doit

être déposé chaque

printemps (le premier a

été remis au SCT le

31 mai 1995)

� Examen de mi-parcours

devra être terminé d�ici

l'automne 1996 et un

rapport final d�ici

l'automne 1998

Une stratégie servant à

coordonner une vaste gamme

d'activités axées sur la

prévention du crime, dont

d'importantes initiatives en

matière de sécurité

communautaire et de

coopération fédérale-provinciale-

territoriale
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Stratégie Ministères Nature/état d'avancement de

l'examen

Remarques

Stratégie nationale pour

l�intégration des

personnes handicapées

(SNIPH)

� Développement des

ressources humaines

Canada (ministère

responsable)

� Transports Canada

� Société canadienne

d�hypothèques et de

logementAffaires

indiennes et du Nord

Canada

� Santé Canada

� Patrimoine

canadienIndustrie

Canada

� Justice Canada

� 1991-1996

� Évaluation

interministérielle :

− À mi-parcours

terminée en mars

1993

− Évaluation finale

approuvée par le

comité directeur des

sous-ministres

adjoints en

décembre 1995

L�examen de l'initiative

interministérielle visait à intégrer

les personnes handicapées à la

trame sociale et économique de

la société canadienne

Le Comité permanent des droits

de la personne et de la condition

des personnes handicapées s'est

servi de l'évaluation dans son

quatrième rapport, Le plan

d'ensemble : concrétiser la vision

«portes ouvertes»

� Bibliothèque nationale

� Office national des

transports

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

Stratégie nationale sur le

SIDA

� Santé Canada (ministère

responsable)

� Conseil de recherches

médicales

� Service correctionnel du

Canada

� Surveillance de la

Stratégie :

� Évaluation de mi-

parcours : en cours,

devra être terminé en

décembre 1995

� Rapport d'étape présenté

annuellement

Une coordination des efforts

nationaux destinés à contrer la

propagation du SIDA,

notamment au moyen d'activités

de prévention et de

sensibilisation

Stratégie pour l'industrie

canadienne de

l'environnement

� Industrie Canada

(ministère responsable)

� Environnement Canada

� Affaires étrangères et

commerce international

Canada

� Travaux publics et

Services

gouvernementaux

Canada

� Cadre d'évaluation

achevé en juin 1995

� Évaluation-bilan devant

débuter à l'été de 1997

Une Stratégie visant à mieux

aider l'industrie de

l'environnement à commercialiser

ses technologies et à accéder

plus facilement aux marchés

nationaux et internationaux
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Annexe C(2) Principaux examens ministériels

Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC)

Financement

communautaire

� Expériences à ce jour en ce

qui a trait aux modalités des

transferts (en cours)

� Évaluation de 17 projets pilotes pour étudier les régimes

améliorés de responsabilité des nouveaux accords de

financement global (Modification à l�évaluation :

«Expériences relatives au régime de responsabilité accrue

et de ressourcement»)

� Endettement des Premières

nations (terminé)

� À la suite de la vérification de l�Endettement des Premières

nations, l�à-propos et l�efficacité du suivi des situations

d�endettement se sont améliorés

Financement du

programme

� Gestion des terres (en cours) � L�évaluation portera sur l�efficacité et les effets des

programmes, et elle visera à cerner les domaines où des

améliorations s�imposent

� Partenariat environnemental

avec les Indiens (en cours)

� L�examen portera sur le bien-fondé, l�efficacité et les effets

du programme

� Acquisition de compétences

et perfectionnement des

Premières nations (en cours)

� Examen pour dresser un inventaire détaillé des activités de

formation données aux Premières nations pour administrer

les programmes qui leur sont délégués

� Stratégie pour

l�environnement arctique

(en cours)

� Évaluation sur l�assainissement des sites de déchets

dangereux du Nord financée dans le cadre de la stratégie

� Aide sociale - Méthode

d�observation des modalités

d�aide (terminé)

� Cette vérification, qui visait à déterminer si les données

utilisées aux fins des programmes d�aide sociale étaient

complètes, exactes et à jour, a débouché sur une

amélioration de la qualité et du contrôle des données, ce qui

permettra de parfaire le processus de prise de décision et de

répartition du financement de l�aide sociale au ministère.

L�évaluation du contrôle et du cadre de responsabilité de

l�aide sociale; les recommandations faites concernant la

vérification de l�admissibilité des bénéficiaires devraient

permettre de mieux faire respecter les critères d�admissibilité

à l�aide sociale

� Politique des ajouts aux

réserves (terminé)

� L�examen de la politique des ajouts aux réserves de la

Colombie-Britannique, de la Saskatchewan et de l�Ontario a

confirmé l�augmentation de la demande de services et a

permis de cerner des moyens plus efficaces d�utiliser les

ressources existantes

Nord � Entente de développement

économique Canada ,

Territoires du Nord-Ouest

(terminé)

� L�évaluation portait sur les retombées économiques aux

T.N.-O. de l�entente de développement quinquennale. Elle a

confirmé la décision du gouvernement fédéral de ne pas

reconduire l�entente

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Aide sociale, 1994

� Suivi assuré dans le document sur les plans et priorités de 1996-1997 à 1998-1999

(page 31) et le plan d�activité de 1996 (page 7) pour mettre en oeuvre les

recommandations du rapport de 1994, notamment la responsabilité des Premières

Nations à l�égard de leurs commettants et de la Couronne, ainsi qu'une méthodologie

améliorée au chapitre du respect des lois et des exigences financières et

l�harmonisation des prestations avec les programmes provinciaux
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Vérificateur général du Canada,

Les immobilisations et leur

entretien dans les réserves,

novembre 1995

� Le document sur les plans et priorités de 1996-1997 indique que les recommandations

du rapport sont actuellement mises en oeuvre

Comité permanent des affaires

autochtones, Examen de

l�éducation des autochtones,

(rapport soumis au Comité

permanent), juin 1996

� Examen réalisé par le Comité permanent des affaires Autochtones et déposé en juin

1996.  Le ministère étudie actuellement le rapport et prépare des réponses aux

recommandations

Vérificateur général du Canada,

Vérification des ententes de

financement, automne 1996

� Examen des différents types d'accords contractuels utilisés par le MAINC pour

financer les gouvernements des Premières Nations et leurs organismes de prestation

de services, et examen des méthodes de gestion mises en oeuvre par le MAINC pour

déterminer les genres d'accords à utiliser dans des situations particulières

Agence canadienne de développement international (ACDI)

Ensemble de l�Agence � Intégration de la femme au

développement et égalité des

sexes (IFD/ES) (en cours)

� Examen des investissements de l'ACDI au titre de

l'IFD/ES, l'un des six volets prioritaires de l'Agence, tel que

décrit dans l'énoncé de la politique étrangère du

gouvernement intitulée Le Canada dans le monde :

- L'examen est sur le point d�être complété.  Il comprend

cinq études distinctes : volet vérification - enquête

préliminaire; étude des meilleures pratiques; sondage

auprès des femmes du Sud; méthodes de l'étude des

répercussions; mise en oeuvre de la politique de l'IFD/ES

et suivi de l'évaluation de l'IFD de 1992.  Le processus

d�examen comprenant prévoit un comité d�experts

indépendants.  Leurs conclusions confirment que

l'approche de l'ACDI pour la mise en oeuvre de la

politique de l'IFD est efficace, comme en témoigne la

hausse du pourcentage de bourses d'étudiants octroyées

à des femmes (de 20 % en 1984 à 40 % en 1994).

L'examen a permis de désigner certains secteurs

d'amélioration, comme la planification, les rapports et la

responsabilisation en ce qui a trait aux résultats

� Besoins humains

fondamentaux (BHF) (soins

de santé élémentaires,

éducation de base,

planification familiale,

nutrition, eau et hygiène,

logement) (en cours)

� Examen des investissements de l'ACDI au titre des BHF,

l'un des six volets prioritaires de l'Agence :

- Une revue de la littérature des tendances dans ce

domaine a permis de définir les principaux enjeux :

cohérence des politiques, efficacité des mécanismes

et des niveaux d'intervention, développement des

capacités, partenariats, durabilité, et aide humanitaire.

On fera également appel à un comité d�experts

indépendants

� Aide alimentaire (en cours) � Examen visant à mesurer l'efficacité de l'aide alimentaire,

tant comme un outil de développement qu'un outil d�aide

humanitaire dans les situations d'urgence ainsi que dans

le contexte plus général de la sécurité alimentaire.  On

fera également appel à un comité d�experts indépendants
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Services d'infrastructure

(énergie, télécommunications

et information, transports,

eau, irrigation et hygiène)

(en cours)

� Examen des investissements de l'ACDI au titre des

services d'infrastructure, l'un des six volets prioritaires de

l'Agence.  Examen permettant de mesurer la rentabilité

des investissements par rapport aux objectifs

fondamentaux en matière de développement

� On fera également appel à un comité d�experts

indépendants

� Fonds de contrepartie

(en cours)

� Vérification interne portant sur l'efficience et l'efficacité des

pratiques et mécanismes de contrôle de l'ACDI permettant

de comptabiliser et de rapporter l'utilisation des fonds de

contrepartie; la vérification porte également sur l'incidence

et la rentabilité des fonds déboursés

� Gestion des contrats (prévu) � Vérification interne devant porter sur l'efficience et

l'efficacité des systèmes et procédures de passation des

marchés, le respect des politiques et règlements en la

matière, et l'incidence et la valeur ajoutée des nouvelles

méthodes de passation des marchés

� Technologies de l'information

(TI) (prévu)

� Vérification interne devant porter sur la structure d'autorité

et d'imputabilité pour les technologies de l'information, sur

la planification et l'application des TI, la coordination des

activités à l'échelle de l'Agence, la pertinence des TI pour

l'apprentissage opérationnel et la production de rapports,

et le respect des politiques et règlements

� Système d'examen du

rendement des projets

bilatéraux (en cours)

� L'examen du rendement des projets englobe le suivi et les

rapports de fin de projet par les directions générales des

programmes bilatéraux, ainsi que des vérifications et des

évaluations à l'échelle de l'Agence. On se fonde sur

certains résultats et facteurs clés de réussite pour mesurer

le rendement des projets bilatéraux, et sur un modèle de

base de données (en cours d'élaboration) contenant les

résultats des suivis, des évaluations et des vérifications,

lorsqu�ils sont applicables. Grâce à l'accès en direct et à la

normalisation, les gestionnaires et les analystes pourront

effectuer des analyses transversales

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Suivi

échelonné du Rapport du vérificateur

général de 1993, automne 1996

� Le deuxième rapport d'autoévaluationde l'ACDI (Amélioration de l'efficacité du

développement : création du système de mesure des résultatsde l'ACDI) décrit

les efforts que fait l'Agence pour améliorer ses pratiques de gestion axée sur les

résultats.  Les conclusions seront publiées dans le Rapport du vérificateur

général à l'automne de 1996

Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA)

Développement � Programme de

développement des

entreprises (terminé)

� Le cadre d�évaluation a été terminé après l�introduction du

nouveau programme d�aide aux entreprises; les résultats

seront mesurés en fonction de l�incidence sur l�emploi, la

productivité, les ventes à l�exportation et le taux de

démarrage d�entreprise

� Sondage des clients

commerciaux (en cours)

� Un sondage de Statistique Canada fait au nom de l�APECA

pour évaluer les résultats et l�incidence du Programme

Diversi-pêche (PDP), du Programme de COOPÉRATION et

du Programme Action sur les entrepreneurs clients (emplois,

ventes, données de base et satisfaction des clients)
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Développement des

collectivités des provinces de

l�Atlantique (deux études

terminées)

� Examen de l�efficacité des activités de prêts des

Corporations locales de développement économique

(CLDE), en terme d�emplois créés et maintenus et de la

croissance et du rendement des fonds de placement

� Examen des politiques d�octroi de prêts et de gestion de

portefeuille des CLDE afin d�améliorer le rendement de leurs

activités de placement

� Programme de

développement de

l�entrepreneuriat dans la

région de l�Atlantique

(en cours)

� Évaluation des résultats du Programme et des effets

probables à long terme sur le développement

entrepreneurial dans les provinces de l�Atlantique.

Principaux indicateurs : accroissement du nombre de clients

voulant se lancer en affaires; amélioration des capacités et

des compétences des entrepreneurs

� Ententes de

COOPÉRATION Canada

− Nouveau-Brunswick

(en cours)

� Évaluation regroupant les cinq ententes restantes. Les

principaux indicateurs sont la création et le maintien

d�emplois, la réalisation des objectifs, le lancement et

l�expansion d�entreprises

� Examen des Services

généraux (terminé)

� Étude et restructuration de l�ensemble des Services

généraux pour trouver les économies possibles et améliorer

l�efficacité et l�efficience

� Vérifications après le

versement des paiements

(en cours)

� Élaboration et mise en oeuvre d�une méthode

d�échantillonnage statistique pour l�affectation des

ressources aux activités de suivi tout en maintenant un suivi

efficace de la conformité

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Programmes de développement

régional, novembre 1995

� Le vérificateur général a indiqué que le suivi de la conformité était efficace à l�Agence,

mais que le suivi des progrès et des résultats des projets individuels devait être

amélioré.  L�Agence a terminé la restructuration des Services généraux, y compris de

la fonction de suivi de la conformité, et les ressources ont été redistribuées de façon à

appuyer la fonction de suivi tant pour la conformité que pour les progrès et les

résultats des projets

Agence spatiale canadienne (ASC)

Ensemble de l�Agence � Agence spatiale européenne

(ASE) (en cours)

 

� Évaluation de l�impact de la participation canadienne aux

programmes de l�ASE.  À titre de membre associé de l�ASE,

le Canada tire profit de sa participation à un certain nombres

de programmes spatiaux techniques importants

� Énoncé de projet annuel

relatif au Grand  projet de

l�État sur la station spatiale

(prévu)

� Rapport sur l�état d�avancement et l�exécution du projet du

Système d�entretien mobile, la contribution du Canada au

Programme  international de  station spatiale

� Laboratoire David Florida et

Sciences spatiales (prévus)

� Examens de la fonction de gestion

� Technologies stratégiques

en automatisation et en

robotique (TSAR) (prévu)

� Examen de l�efficacité du Programme TSAR en ce qui

concerne le développement des technologies et leur

diffusion à l�industrie canadienne
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Agriculture et Agro-alimentaire Canada (AAC)

Recherche et
développement
agricoles

� Examen du programme de

recherche sur les pommes

de terre (en cours)

� Étude visant à évaluer le rendement des investissements
en recherches sur la pomme de terre

� Projet de co-investissement

(en cours)

� Examen des contrôles financiers et de gestion

Inspection et

réglementation
� Projets de services

communs entre AAC et

Revenu Canada-Douanes

(terminé)

� Évaluation pour déterminer dans quelle mesure les activités

menées par les inspecteurs des Douanes au nom d'AAC

ont amélioré la conformité des importations

agroalimentaires et les services aux importateurs

Programmes
économiques en
agriculture et politiques

� Programme des paiements
de transition pour le grain de
l'Ouest (en cours)

� Vérification des paiements effectués dans le cadre du
programme ainsi que du système de traitement des
paiements

� Examen du Programme
d'assurance-récolte
(terminé)

� Examen de la politique et des programmes d'assurance-
récolte et élaboration en consultation avec le secteur et les
provinces d'une politique nationale de gestion des risques
des productions végétales

Services à l'industrie et

aux marchés
� Perspectives d'exportations

agro-alimentaires en

l'an 2000 (terminé)

� Évaluation de l'apport éventuel du secteur (dans son

ensemble et à l'échelle régionale) et de la demande sur les

marchés mondiaux qui permettra au secteur

agro-alimentaire canadien de réaliser son objectif

d'exportation d'au moins 20 milliards de dollars d'ici à

l'an 2000
� Comité d'examen de la

commercialisation du grain
de l'Ouest (terminé)

� Définir les besoins des clients, évaluer la position
concurrentielle du Canada et l'infrastructure actuelle de la
mise en marché des grains de façon à optimiser le système
de commercialisation des grains de l'Ouest du Canada

� Évaluation des activités de
développement des
marchés (en cours)

� Évaluer l'efficacité et la valeur ajoutée des principales
activités de développement des marchés d'AAC

Toutes les autres
activités de programme

� Analyse comparative des
centres de données - AAC
(terminé)

� Analyse comparative des opérations de nos centres de
données avec celles d'entreprises de taille analogue

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,
Programme de santé des animaux et de
la protection des végétaux, mai 1996

� Vérification de l'optimisation des ressources pour évaluer la gestion du
Programme de santé des animaux et de la protection des végétaux au Ministère

Anciens Combattants Canada (ACC)

Ensemble du

ministère

� Commémoration

(en cours)

� Évaluation des activités commémoratives en vue de la

prise des décisions en matière de politiques

� Projet de remaniement

des prestations (PRP)

(étape 1 de la vérification

terminée; l'évaluation du

risque continu)

� La poursuite des activités de vérification sera axée sur les

risques reliés à la conception du PRP

� Initiative du service axé

sur les clients (en cours)

� Élaboration poussée et mise en oeuvre d'un modèle

national de prestation de services

� Projet de conversion de la

technologie de

l'information (en cours)

� Examen en vue de conseiller le ministère dans ses

préparatifs pour la conversion technologique nécessaire

pour l'an  2000
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Gérance de

l'environnement

(en cours)

� Vérification de la mesure dans laquelle les obligations

environnementales sont respectées en conformité avec

les lois et politiques fédérales

Soins de santé � Groupe de travail d'ACC

sur le rôle des

professionnels de la santé

(en cours)

� Examen des tâches et responsabilités des professionnels

de la santé

� Soins de santé fondés sur

le revenu (annulé)

� Étude annulée par le Comité de vérification et

d'évaluation suite à un examen de l'ensemble des

priorités concurrentielles

� Étude nationale sur la

consommation de

médicaments (en cours)

� Examen du cadre de travail en vue de la réduction des

dépenses du ministère au titre des médicaments

d'ordonnance et de vente libre

� Initiative de coordination

des soins de santé

(en cours)

� Examen des économies réelles et éventuelles et des

questions reliées à la satisfaction des clients et aux

risques

� Cession de l'Hôpital

Sainte-Anne (en cours)

� Examen en vue d'aider les gestionnaires en les avisant

des questions pertinentes au sujet de cette initiative

Pensions � Mise en oeuvre de la

Réforme des pensions

(prévu)

� Examen en vue d'évaluer les progrès réalisés dans

l'atteinte des objectifs de la Réforme des pensions

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Examen des soins de la santé,

mai 1996

� Le ministère fait des progrès vers la résolution des observations

Bureau fédéral de développement régional (Québec) (BFDR(Q))

Coordonner, appuyer et

promouvoir le

développement

économique dans les

régions du Québec

� Cadre de la mesure du

rendement (en cours)

� Programme de relance

industrielle pour le Sud-Ouest

de Montréal (en cours)

� Processus d�évaluation de la performance de la

programmation IDÉE-PME du BFDR(Q) par le biais

d�indicateurs d�efficience, d�efficacité et de pertinence

intégrés à l�intérieur d�un tableau de bord de gestion

� Évaluation portant sur la pertinence, l�efficacité et les impacts

du programme en fonction des priorités du BFDR(Q) et de

ses retombées économiques

� Programme de

développement économique

du saumon (en cours)

� Évaluation qui porte sur le bien-fondé du programme en

regard des répercussions au niveau du développement

économique à moyen et long termes

� Programme des marchés

publics (en cours)

� Évaluation de la pertinence, de l�efficacité et de l�impact du

programme

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Les

programmes de développement

régional, novembre 1995

� En réponse aux recommandations du vérificateur général, le BFDR(Q) a pris

diverses mesures, notamment en matière d�information au Parlement et d�évaluation

des résultats

Registraire externe � Audits externes en vue d�obtenir la certification ISO 9002 pour les bureaux de

l�Île-de-Montréal, Sherbrooke et Val-D�Or
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC)

Ensemble du ministère � Examen de la mise en

oeuvre du programme de

renouvellement (terminé)

 

� Élaboration de cadre d�évaluation ou projet pilote en matière

d�évaluation concernant  les éléments suivants :

− Traitement des demandes de citoyenneté/testage

et information

− Respect des engagements de parrainage

− Réseau de services du Ministère/carte du client

− Guide sur la mesure du rendement

� Programme de

renouvellement

(PR)/Restructuration des

activités (RA) (en cours)

� Examen de la gestion de projets ou prestation de conseils

concernant les projets entrepris dans le cadre du PR/de la

RA, y compris :

− La détermination de l�efficacité de l�évaluation

médicale des dossiers

− La détention et les renvois

� Évaluation de la prise de

décisions fondée sur la

gestion du risque (prévu)

 

� Évaluation de l�efficacité des cadres et des méthodes utilisés

pour prendre des décisions  fondées sur la gestion du risque

dans les secteurs à risque élevé (renonciation aux entrevues,

évaluation médicale des dossiers, contrôle de la criminalité)

Établissement � Évaluation du Programme

d�aide à l�adaptation (PAA)

(terminé)

� Évaluation de l�incidence du PAA sur l�intégration

économique et sociale des clients, permettant d�améliorer le

Programme

� � Vérification du programme de

contributions destinées à

l�établissement (terminé)

� � Vérification offrant des garanties quant aux dépenses

courantes ainsi qu�une évaluation des points forts et des

meilleures pratiques

� Évaluation des CLIC donnés

à l�étranger (prévu)

� Évaluation de l�efficacité des CLIC offerts à l�étranger, en vue

d�aider à la prise de décisions dans le cadre du

renouvellement de l�établissement

Toutes autres activités

de programme

� Détermination de l�efficacité

de l�évaluation médicale des

dossiers (terminé)

 

� Réalisation de deux projets pilotes concernant l�évaluation

médicale des dossiers (entreprise médicale privée, médecin

agréé désigné), et mesures prises ou prévues, par ces

agents et le personnel de bureau de CIC, concernant la prise

de décisions (c.-à-d. qualité, uniformité, coût)

� Vérification des bureaux à

l�étranger (en cours)

� Programme annuel de vérifications de

gestion/opérationnelles dans certains bureaux (11

vérifications effectuées en 1995-1996; minimum de 6

vérifications prévues pour 1996-1997), qui permettront

d�améliorer la gestion fondée sur le rendement, les

méthodes de mesure, les contrôles opérationnels et la

prestation des services

� Évaluation/examen des

centres de traitement

(terminé)

� Évaluations/examens permettant de prendre des décisions

concernant les structures de prestation/opérationnelles, y

compris le concept du centre de traitement; gestion fondée

sur le rendement et mesure du rendement

� Droit exigé pour

l�établissement (DEPE)

Examen du programme de

prêt (terminé)

� Évaluation du programme de prêt DEPE, permettant de

prendre des décisions quant aux modes de prestation

possibles; rentabilité du processus, taux d�acceptation des

diverses catégories démographiques
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Évaluation des projets pilotes

concernant le traitement des

demandes en une étape (en

cours)

� Projet pilote visant à mettre à l�essai le concept pour traiter

les demandes en une étape et animation de l�atelier sur le

traitement des demandes d�immigration. Le traitement des

demandes en une étape consiste à transférer la

responsabilité de la gestion du traitement des demandes

d�immigration de CIC au requérant, et permet à CIC de

prendre des décisions en se fondant sur la documentation

fournie par le requérant

� Admissions pour des raisons

humanitaires et admissions

en vertu d�un pouvoir

discrétionnaire (prévu)

� Évaluation des processus de prise de décisions faisant

intervenir des considérations humanitaires; détermination de

la question à savoir si ces admissions ont des résultats

différents, du point de vue économique, des admissions

d�immigrants sélectionnés

� Projet CANPASS - aéroport

(terminé)

� Évaluation conjointe CIC-Revenu Canada  (RC) du projet

pilote concernant  l�utilisation de la carte à puces, y compris

des possibilités qu�elle offre d�améliorer la qualité du service.

Des mesures sont censées être prises après que RC aura

présenté un rapport sur les résultats

� Détention et renvois (terminé) � Réalisation d�évaluations/d�examens axés sur le rendement,

permettant de prendre ou de prévoir des mesures en vue

de :

− L�étude sur l�escorte chargée d�accompagner les

personnes renvoyées (modes de prestation

possibles, comme la privatisation)

− La détention et le renvoi (remaniement de la

politique/du mode de prestation)

� Évaluation du programme de

parrainage des réfugiés �3/9�

(en cours)

� Évaluation de l�expérience tirée du programme �3/9� et de la

possibilité d�appliquer le modèle au Canada dans le futur

� Évaluation de la catégorie

des réfugiés sélectionnés à

l�étranger (CRSE) (prévu)

� Évaluation de l�efficacité des programmes offerts aux

réfugiés appartenant à la CRSE

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, La

qualité du service automne 1996

� Évaluation des normes de services/des données sur le rendement axées sur les

clients.  Au sein de CIC, des mesures sont prises à la suite de recommandations

concernant l�activité des télécentres et le traitement des demandes de citoyenneté

Commission de contrôle de l'énergie atomique (CCEA)

Administration des

règlements de la CCEA

et participation aux

mesures pour le

contrôle international de

l�énergie atomique

� PROJET de 1996 et au-delà

(en cours)

� Ce projet de renouvellement organisationnel a donné lieu à

des recommandations en vue d'actions dans trois

domaines : réglementation, gestion et généralités

(communication, formation, etc.).  La prochaine étape devrait

commencer à l'automne 1996.  En plus de la préparer à

relever les défis à venir, le projet aidera la CCEA à améliorer

ses méthodes d'exploitation et de gestion continue et de

faire de ce mode opératoire le mode normal de l'institution
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Programme de

réglementation de

l'environnement (terminé)

� Lorsque sera terminée l'évaluation de la gestion du

programme de réglementation, la CCEA élaborera une

politique au sujet de son rôle dans la protection

environnementale des installations nucléaires. Dans

l'élaboration de la politique, la CCEA étudiera l'incidence des

lois et règlements canadiens en vigueur, comme la Loi

canadienne sur l'évaluation environnementale et la Loi

canadienne sur la protection de l'environnement.  Le travail

tiendra compte de la fonction de la norme internationale

établissant des organismes comme l'Agence internationale

de l'énergie atomique et la Commission internationale de

protection radiologique. Parallèlement, dans les deux

prochaines années, la CCEA aidera Environnement Canada

à décider s'il faut réglementer les radionucléides comme des

substances toxiques en vertu de la Loi canadienne sur la

protection de l'environnement.  Cet effort concerté aboutira à

une stratégie de protection environnementale efficace des

installations nucléaires

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Suivi de la vérification de la CCEA,

automne 1996

� En novembre 1994, le vérificateur général du Canada a publié un rapport de

vérification du programme de réglementation de la CCEA qui est important pour

l'exécution de son mandat.  Le vérificateur général effectue maintenant le suivi de la

vérification.  Étant donné que la CCEA travaille dans un cadre législatif établi en 1946

par la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique, la CCEA a accompli de bons progrès

dans sa réponse aux observations et recommandations visées par le rapport, plus

particulièrement en ce qui concerne les processus et les pratiques de gestion.  Le

projet de loi déposé par le gouvernement a fait récemment l'objet d'une deuxième

lecture. Il sera le point de départ  de l'évaluation des règlements en vigueur et des

mesures de réglementation nécessaires pour relever les défis d'aujourd'hui, que l'on

aurait difficilement imaginé en 1946.  Dans l'intervalle, la CCEA répond aux

recommandations du vérificateur général en oeuvrant dans le cadre des mesures

législatives en vigueur pour clarifier et définir son processus de réglementation

Commission de la fonction publique du Canada (CFP)

Ensemble de la

Commission

� Recours à la CFP (terminé) � Suite à l�examen qui avait relevé des améliorations

possibles à la prestation de la fonction de recours, la CFP

est en train d'implanter une stratégie de changement qui

met davantage l�accent sur la médiation

� Administration des priorités

et services connexes -

Cadre de monitoring

(terminé)

� Le cadre permet à la CFP de surveiller l'impact du

réaménagement des effectifs dans la fonction publique sur

l'efficacité de ses activités en matière d'administration des

priorités et de services connexes

� Examen consultatif de la

dotation (terminé)

� L�examen préconise une nouvelle approche à la dotation

dans la fonction publique du Canada basée sur un

consensus dégagé lors d'un processus impliquant divers

intervenants
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Commission de l�immigration et du statut de réfugié du Canada (CIR)

Ensemble de la

Commission

� Renseignements fournis à la

salle d�audience/au cours du

processus (en cours)

� Examiner l�efficience et l�efficacité du genre de

renseignements ainsi que des processus utilisés pour

communiquer les renseignements dans la salle d�audience

� Cadre de responsabilisation

pour la productivité des

audiences (prévu)

� Examiner les processus utilisés pour mesurer la productivité

et la responsabilisation qui en résulte dans les domaines de

la détermination du statut de réfugié, appels en matière

d�immigration, enquêtes et examens des motifs de détention

� Gestion des congés (prévu) � Examiner la gestion générale des congés et ses

répercussions sur le processus d�audience

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC)

Télécommunications � Abordabilité des services

téléphoniques locaux

(en cours)

� Examen de la manière la plus judicieuse de faire en sorte

que le service téléphonique local demeure universellement

accessible à des tarifs abordables dans un marché de plus

en plus concurrentiel où les prix des services locaux suivent

la tendance des coûts

� Règlement sur le

«plafonnement des coûts»

− secteur des services

publics des

télécommunicateurs

canadiens dominant le

marché (en cours)

� Procédure visant à donner suite à l'intention que le Conseil a

annoncée d'appliquer le règlement sur le «plafonnement des

prix» au secteur des services publics des entreprises du

groupe Stentor, à titre de prochaine étape de la réalisation

d'un nouveau cadre de réglementation visant les

télécommunicateurs canadiens dominants.  (Le

plafonnement des prix encourage les entreprises à mener

leurs activités de façon plus économique en leur permettant

d'accroître et de conserver les profits qu'elles touchent en

réalisant des gains de productivité et accorde une marge de

manoeuvre accrue dans le domaine de la tarification)

� Stimulation d'une

concurrence efficace sur le

marché téléphonique local

(en cours)

� Délibérations portant sur les questions pour stimuler une

concurrence efficace sur le marché du service téléphonique

local, y compris la co-implantation, l'interconnexion, le

dégroupement et la transférabilité du numéro.  Le règlement

des questions liées à la concurrence sur le marché du

service téléphonique local est une condition préalable à la

concurrence dans tous les domaines de l'autoroute de

l'information

Radiodiffusion � Règles concernant l'accès

pour les entreprises de

distribution de radiodiffusion

(terminé)

� Procédure publique visant à examiner les politiques du

Conseil concernant les règles de l'accès applicables à la

distribution des services d'émissions par toutes les

entreprises de distribution de radiodiffusion.  Les travaux ont

donné lieu à un nouvel ensemble de règles visant à assurer

un accès juste et équitable aux services de radiodiffusion

télévisuelle
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Codes sur la représentation

de la violence (terminé)

� Une approche globale élaborée avec la participation active

de tous les secteurs de la radiodiffusion.  La politique fourni

aux parents les outils leur permettant de protéger leurs

enfants contre les effets nocifs de la violence à la télévision.

L�industrie de la radiodiffusion a adopté des codes

approuvés par le conseil pour classifier les émissions.  Les

entreprises de distribution mettront à la disposition de leurs

abonnés, la puce antiviolence qui permet de bloquer la

réception de programmation violente.  La documentation

complète est comprise dans la publication du CRTC intitulée

«Respectons nos enfants : une approche canadienne pour

aider les familles à contrer la violence à la télévision»

� Établissement de nouveaux

règlements sur la distribution

de la radiodiffusion (en cours)

� Longue procédure répartie en plusieurs étapes et visant à

établir de nouveaux règlements concernant la distribution de

la radiodiffusion, destinés à refléter la tendance à accentuer

la concurrence entre les divers distributeurs des services de

radiodiffusion ainsi que la rapidité de l'évolution

technologique liée aux moyens de distribution.  On prévoit

que la plupart des entreprises de distribution, sinon la totalité

d'entre elles (par exemple la télévision directe à domicile, la

télévision par câble et autre) deviendront assujettis à des

règlements communs sur la distribution de la radiodiffusion.

À l'heure actuelle, il n'existe de règlements détaillés que pour

les entreprises de câblodistribution

Défense nationale (DN)

Ensemble du ministère
� Examen du Programme des

services de la Défense et
Budget 1995 (terminé)

� En réponse au Budget de 1995, l'Examen des
programmes II a porté sur les besoins en personnel, en
matériel et en infrastructure du ministère de la DN et des
Forces canadiennes (FC) pour la période de trois ans qui
va de 1996-1997 à 1998-1999. L'accent a été mis sur la
recherche de moyens pour réduire les dépenses du
ministère tout en maintenant le potentiel militaire requis
pour remplir les missions des FC

� Restructuration de la Gestion

du commandement et du

contrôle (RGCC).  Cette

initiative englobe

Défense 2000 ainsi que les

opérations Excelerate et

Renaissance (en cours)

� Cette initiative a commencé immédiatement après la

publication en 1994 du Livre blanc sur la défense. Le

mandat de l'équipe de RGCC était d'élaborer un nouveau

cadre de commandement de contrôle et de gestion des

ressources pour la DN et les FC, et de remanier les

processus de façon à accroître considérablement

l'efficience de la structure des quartiers généraux. L'objectif

initial était de réduire de 33 pour cent les ressources

affectées aux quartiers généraux d'un bout à l'autre du

pays. Cet objectif a ensuite été porté à 50 pour cent. Le

programme de réduction des ressources affectées aux

quartiers généraux a déjà largement dépassé l'objectif de

33 pour cent, et le travail se poursuit pour réaliser d'autres

économies. La planification de la mise en oeuvre est très

avancée déjà : les premiers éléments de la nouvelle

structure de commandement seront bientôt en place. Les

principales modifications de la structure des quartiers

généraux seront effectuées en 1997, et la réduction des
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

ressources sera terminée en 1999. Plus de 15 équipes ont

été formées pour examiner les processus, les tâches et les

fonctions des quartiers généraux

� NORAD et OTAN (terminé) � L'Accord du NORAD a été renouvelé jusqu'en 2001. Cet

accord énonce clairement les deux principales missions du

NORAD, qui sont la surveillance aérospatiale et le contrôle

de l'espace aérien, et il reconnaît explicitement l'importance

de saines pratiques environnementales

� Programme de réduction du

personnel (en cours)

� La vérification des deux programmes de réduction des

effectifs propres à la DN - le Programme de réduction du

personnel civil et le Programme de réduction des forces -

sera bientôt terminée. Dans les deux cas, la vérification met

l'accent sur l'efficacité de la planification et de la mise en

oeuvre des programmes, et sur la réalisation des objectifs

établis

� Changements

organisationnels et

renouvellement (terminé)

� Cette évaluation a mis l'accent sur les principaux succès

obtenus, les obstacles au changement rencontrés et les

leçons apprises dans les récentes initiatives de changement

organisationnel et de renouvellement de la DN et des FC.

Ses conclusions et ses recommandations ont été acceptées

par l'Équipe de RGCC

� Utilisation de la simulation

dans les programmes

d'instruction (en cours)

� Évaluation de l'utilisation de la simulation dans les

programmes d'instruction de la DN, ce qui inclut les

politiques, la gestion, l'organisation et les méthodes

d'instruction

� Concept de la Force totale

(terminé)

� Les recommandations issues de cette évaluation ont été

incorporées dans le Plan d'activités ministériel préparé en

réponse au rapport de la Commission spéciale sur la

restructuration des réserves

� Délégation des pouvoirs

(terminé)

� Cet examen a contribué à la décision du ministère d'élaborer

un instrument de délégation complet pour améliorer les

processus d'orientation, de surveillance et de

responsabilisation

� Marchés des services

(terminé)

� Cette vérification a contribué à l'examen ministériel, des

pouvoirs délégués en matière de passation de marchés, et

elle devrait permettre d'améliorer la gestion et le contrôle des

marchés de services au ministère

Forces maritimes � Frégate canadienne de

patrouille (en cours)

� L'examen du programme de la Frégate canadienne de

patrouille (FCP) est mené par la DN et Travaux publics et

services gouvernementaux Canada (TPSGC) (examen

interministériel). Il porte sur les méthodes de gestion des

contrats et sur les aspects du programme FCP qui pourraient

nuire à l�optimisation des ressources. Il porte également sur

les questions de sécurité et de probité

Forces terrestres � Système intégré pilote de la

planification des activités

(en cours)

� Projet pilote du Commandement de la Force terrestre (CFT)

qui vise à fournir aux utilisateurs un système intégré de

planification des activités aux niveaux 1, 2 et 3, avec le

soutien informatique approprié. Ce projet porte notamment

sur les processus de la capacité essentielle du CFT (Force

de campagne déployable) et sur plusieurs de ses capacités

secondaires (formation, soutien des bases/garnisons, etc.)
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Forces aériennes � Projet Genesis (en cours) � La portée de ce projet a été élargie pour inclure l'examen des

processus et des fonctions liés à la gestion de toutes les

ressources des Forces aériennes

Opérations inter-armées � Fonctionnement de

l'état-major inter-armées

(en cours)

� Cette évaluation porte sur la capacité de l'état-major

inter-armées à orienter et à accélérer les activités du quartier

général de la Défense nationale dans le domaine de la

planification, de l'exécution et du soutien des opérations

Gestion des

communications et de

l'information

� Gestion du développement

de logiciels (en cours)

� Cet examen vise à mettre à l'essai un système qui donnera

aux gestionnaires la capacité d'évaluer eux-mêmes les

projets de développement de nouveaux logiciels.  Cet

examen comporte deux phases principales.  La phase

d'analyse comparative, qui est presque terminée, sera suivie

d'une évaluation du processus actuel

Appui à la fonction du

personnel

� Gestion des heures

supplémentaires du

personnel civil (en cours)

� Cette vérification examine l'efficacité de la gestion et de

l'administration des heures supplémentaires du personnel

civil, afin de déterminer s'il y aurait moyen de réduire les

coûts

� Programme de soutien aux

familles des militaires

(PSFM) (en cours)

� Cette évaluation vise à déterminer si les objectifs du PSFM

ont été atteints, et si le programme répond toujours à un

besoin

Soutien du matériel � Contrats d�entretien aux

Forces canadiennes

(en cours)

� Par suite de cette vérification, des projets pilotes sont en

cours chez plusieurs entrepreneurs pour repérer et éliminer

les stocks excédentaires et réduire les coûts de détention

des stocks.  De plus, on est en train de réviser les pratiques

de gestion pour minimiser les stocks, prévenir l'accumulation

de stocks excédentaires, et améliorer l'information sur les

coûts et la mesure du rendement

Orientation de la

politique et services de

gestion

� Examen des langues

officielles (LO) (terminé)

� Cet examen a abouti au renouvellement et à la

rationalisation de la politique stratégique et des fonctions de

planification de la DN et des FC en matière de LO.  Il a

également eu pour résultat l'inclusion de la planification des

LO dans le processus de planification des activités du

ministère

� Biphényles polychlorés

(BPC) (en cours)

� Vérification environnementale sur la façon dont la DN gère

les déchets contenant des BPC va permettre d'éliminer

86 pour cent des BPC entreposés et de mieux respecter les

lois sur la protection de l'environnement

� Affaires publiques (terminé) � Cette évaluation a porté sur la pertinence et l'efficacité du

programme d'Affaires publiques de la DN et des FC en

matière de communications internes et externes.  Une unité

(Chef - Renouveau des affaires publiques) a maintenant été

établie pour élaborer des propositions sur la voie à suivre, y

compris les changements à apporter aux stratégies de

communication et à l'organisation de la fonction Affaires

publiques

� Conseil de liaison des Forces

canadiennes (CLFC)

(terminé)

� Le CLFC a été créé pour améliorer le soutien que les

employeurs accordent à nos Forces de Réserve.  Cette

évaluation a examiné la pertinence et l'efficacité du CLFC, et

elle a conclu que le CLFC joue un rôle utile et qu'il devrait

être maintenu en tant que programme financé par la DN

� Centre Pearson de formation

au maintien de la paix

(terminé)

� Cet examen a permis d'établir que la DN devrait continuer à

soutenir financièrement le Centre Pearson
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Le

maintien de la paix, mai 1996

� Opérations de maintien de la paix des Nations unies

Commission spéciale sur la

restructuration des réserves

� 41 recommandations ont été examinées par le Comité permanent de la Chambre

des communes sur la défense nationale et les Anciens combattants Canada et

par le Comité du Sénat sur les affaires sociales, la science et la technologie.  La

DN et les FC ont entrepris la mise en oeuvre d'au moins 25 recommandations

faites par la Commission spéciale sur la restructuration des réserves, le Comité

permanent de la Chambre des communes sur la défense nationale et les

Anciens combattants Canada et le Comité du Sénat sur les affaires sociales, la

science et la technologie.  Avec des gains d'efficacité, la Première réserve

pourrait avoir un effectif réel d'environ 30 000 militaires

Développement des ressources humaines Canada (DRHC)

Assurance-chômage

(a.-c)

� Suivi et évaluation de

l'assurance-emploi (a.-e.)

(en cours)

� Suivi et évaluation des effets des réformes de l�a.-e.

contenues dans les dispositions législatives

� Modifications du projet de loi

C-17 sur l�a.-c. (en cours)

� Évaluation des effets du projet de loi C-17 (dans la mesure

où ils touchent les caractéristiques démographiques des

ménages et des particuliers, la recherche d'emploi et ses

résultats, le niveau de consommation, l'actif, le passif et le

recours à l'aide sociale)

� Modifications du projet de loi

C-12 sur l'a.-e. (en cours)

� Les activités de vérification effectuées la première année se

concentreront sur la conformité législative de l'a.-e.

Sécurité du revenu � Régime de pensions du

Canada (RCP) - Troisième

Âge

 - Phase II : Bénéfices 

d�invalidité (complété)

 - Phase III : Prestations

 au survivant (en cours)

� Un rapport préliminaire a été préparé et contient des

renseignements d'actualité pour l'évaluation à l'appui de

l'actuel examen de la politique du RPC

� Cette évaluation a permis d'évaluer la pertinence, la

réalisation des objectifs et la rentabilité de ce volet du

programme

� Remaniement des

programmes de la sécurité

du revenu (RPSR) (en cours)

� Examen permanent du régime des RPSR qui est en train

d'être établi

Investissement dans les

ressources humaines

(IRH)

� Mise sur pied du Système

d�évaluation des services et

des résultats (SESR)

(en cours)

� Le SESR constituera un outil d�évaluation qui permettra aux

directeurs des Centre des ressources humaines Canada

(CRHC) d�analyser les répercussions des diverses

approches de mise en oeuvre de programmes

� Vérification et évaluation des

fonds de l�IRH (en cours)

� La vérification portera notamment sur la mise sur pied d'un

cadre de mise en oeuvre et d'un cadre de responsabilité

ainsi que sur le suivi de la mise en oeuvre du Fonds

d�investissement dans les ressources humaines (FIRH).

L'évaluation permettra d'élaborer une structure qui sous-

tendra le cadre de responsabilité

� Programme canadien de

prêts aux étudiants

(en cours)

� Examen des répercussions et de l'efficacité du programme

lorsqu'il s'agit d'aider les étudiants à terminer leurs études

postsecondaires

� Initiatives de partenariats

sectoriels (IPS) (en cours)

� Évaluation de l'efficience et de l'efficacité des IPS lorsqu'il

s'agit de favoriser la création de partenariats dirigés par le

secteur privé en vue d'élaborer et de mettre en oeuvre des

stratégies de gestion des ressources humaines
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Initiatives stratégiques (IS)

(en cours)

� L'approche des IS, qui est fondée sur le suivi et l'évaluation,

propose l'établissement d'un système de suivi fondé sur les

clients ainsi qu'une évaluation comportant deux étapes

(formative et sommative)

� Programme d'adaptation des

travailleurs âgés (en cours)

� Cette évaluation porte sur tout un éventail de questions

concernant la raison d�être du programme, sa conception,

l'atteinte de ses objectifs, ses répercussions et les solutions

de rechange

� Services Jeunesse

Canada/Programme des

jeunes stagiaires (terminé)

� Examen des programmes mis à la disposition des jeunes

afin de les aider à faire la transition entre l'école et le marché

du travail

� Services de développement

de l'emploi (terminé)

� Initiatives fédérales-provinciales visant à accroître les

débouchés d'emploi des bénéficiaires d'aide sociale

� Stratégie du poisson de fond

de l'Atlantique (en cours)

� Évaluation de la mesure dans laquelle les clients réussissent

à se trouver un emploi hors de l'industrie de la pêche du

poisson de fond; évaluation de l'efficacité des activités du

programme

Gestion des Centres des

ressources humaines

du Canada (CRHC) et

Services conjoints

� Examen de la gestion des

ententes de partenariat dans

les CRHC (en cours)

� L'examen s'attachera aux meilleures pratiques et visera le

partage des enseignements tirés des activités de partenariat

dans les CRHC quant aux principes, aux valeurs, à la

reddition de comptes, à la saine gestion et à la pertinence.

L'examen de la gestion des partenariats vise à guider et à

appuyer les directeurs lorsqu'ils ont à décider s'il convient de

conclure une entente de collaboration

� Création d'un modèle de

risque (en cours)

� Les CRHC ont besoin d'outils de gestion afin de cerner les

risques associés à la prestation des services, dans un

contexte de «partenariat et de stimulation d'investissements

en ressources».  Une proposition préliminaire a été

acheminée au Conseil des CRHC au mois d'avril.  Celui-ci

déterminera un plan de mise en oeuvre approprié

Services ministériels � Réduction de la

main-d�oeuvre (en cours)

� Nous allons continuer de faire le suivi de l'application de la

politique de réduction des effectifs conformément aux lignes

directrices du Conseil du Trésor

Diversification de l�économie de l�Ouest Canada (DEO)

Ensemble du ministère � Technologie (en cours) � Étude fédérale-provinciale (les quatre provinces de l�Ouest)

des «grappes» technologiques dans l�Ouest canadien, afin

de déterminer comment les principales industries travaillent,

se font concurrence, se complètent et s�aident les unes les

autres, et pour aider à adapter l�infrastructure économique

aux besoins de l�industrie

� Technologie de l�information

(terminé)

� Cette vérification interne, pertinente et opportune, a servi à

améliorer la gestion de l�information, un secteur devenu

d�une importance critique pour la réussite du Ministère à titre

d�organisme de service

� Centres de services pour les

femmes entrepreneurs

(terminé)

� Programme d'emploi en

commerce international

(terminé)

� Les quatre activités sont des cadres d�évaluation qui

permettront de déterminer l�efficacité, le service à la clientèle

et les effets sur les objectifs des programmes ministériels
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Entente sur le

développement de  la  ville de

Winnipeg (terminé)

� Programme des fonds

d�investissement (terminé)

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Les

programmes de développement

régional, novembre 1995

� Le ministère a préparé un plan d�action en réponse aux observations et aux

recommandations formulées par le vérificateur général.  De plus, DEO a préparé un

rapport d�étape, daté du 30 juin 1996, pour le Comité permanent des comptes publics

sur les actions entreprises en réponse au rapport

Environnement Canada (EC)

Ensemble du ministère � Examen des méthodes de

gestion de l�information

(terminé)

� La haute direction a accepté la recommandation d�élaborer

un cadre de gestion de l�information à l�échelle ministérielle;

précision des meilleures pratiques de gestion de l�information

en matière d�environnement; et présentation des modèles

pouvant être utilisés pour répondre aux besoins futurs du

ministère dans le domaine de la gestion de l�information

� Vérification des mesures de

santé et de sécurité au travail

(terminé)

� Évaluation de la pertinence du programme par rapport à ses

objectifs. Les recommandations d�une plus grande

participation de la haute direction et d�une sensibilité accrue

des gestionnaires face aux responsabilités de santé et de

sécurité au travail sont mises en oeuvre. Un cadre ministériel

de santé et de sécurité au travail a été élaboré

� Vérification de gestion

financière :

 - région du Pacifique et 

du Yukon (terminé)

 - région des Prairies et du

Nord (terminé)

 - région de la Capitale 

nationale (en cours)

 - région de l�Ontario 

(prévu)

� Une série de vérifications visant à évaluer l�opportunité des

pratiques ministérielles de gestion et de contrôles en matière

de finances ainsi que le leadership fonctionnel et l�orientation

stratégique de gestion financière à l�échelle du Ministère. Les

vérifications permettent aux gestionnaires et au personnel

des sections des finances de comprendre et de mettre en

oeuvre le Cadre de responsabilisation en matière de gestion

financière

Un environnement sain � Examen du secteur des

questions atmosphériques

(terminé)

� Évaluation de l�intégration de la science et des politiques et

de l'intégration globale de la gestion des questions

atmosphériques, et recommandations visant le renforcement

de ces intégrations

� Examen du Bureau de

l�application de la loi

(en cours)

� Évaluation de la capacité du ministère d�atteindre ses

objectifs d�application de réglementation spécifique et

recommandations pertinentes; mise en place d�une nouvelle

structure organisationnelle; et mise en place d'un nouveau

système de suivi informatisé

� Plan d�action du Fraser (PAF)

(en cours)

� Examen des résultats obtenus, de l�opportunité continue du

PAF, et de sa rentabilité. Précision des leçons tirées et des

options éventuelles pour la période suivant le PAF

� Saint-Laurent Vision 2000

(en cours)

� Mettre l'accent sur l'obtention des résultats, la gestion ainsi

que des mécanismes de la responsabilisation

� Oiseaux migrateurs

(en cours)

� Examen du rôle du ministère fédéral, du processus

réglementaire, des travaux de recherche et de leurs

applications et de la cohérence nationale, avec une attention

particulière aux résultats obtenus
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Protection contre les

dangers qui menacent

l�environnement

� Examen des services

météorologiques (en cours)

� Assurance de la qualité de la communication de prévisions

et d�alertes météorologiques au public au moment de la

modernisation du programme suite à l'examen des

programmes et dans le contexte de la commercialisation

Une société plus

écologique

� Cadre d'évaluation de

l'Action 21 (en cours)

� Évaluer la pertinence et les coûts-bénéfices du programme.

Un examen sera mené en 1998/99

� Mesure des incidences des

activités de Recherche et

développement (R-D) (prévu)

� Études de cas pour mesurer les incidences

environnementales et socio-économiques des activités de R-

D d�EC au soutien de l�élaboration des politiques

gouvernementales; démonstration de la responsabilisation

des travaux de recherche d�intérêt public bénéficiant d�un

appui fédéral

� Commercialisation/

production des recettes

(inscrit au plan)

� Évaluer la gestion du programme pour déterminer la

probabilité d'obtention des résultats attendus ainsi que des

objectifs en mettant particulièrement l'accent sur

l'identification des pratiques exemplaires.  L'examen sera

mené en 1998/99

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Sites

fédéraux contaminés, automne 1996

� Sites fédéraux contaminés (à l�échelle du gouvernement) - la vérification portera, entre

autres, sur la direction d�ensemble en vue de la résolution du problème

Gendarmerie royale du Canada (GRC)

Police opérationnelle � Renseignements criminels

(terminé)

� Examen de l�efficacité du programme des renseignements

criminels satisfaisant aux besoins de renseignements

tactiques et stratégiques de la GRC et d�autres services de

police

� Consolidation reliés à la mise

en vigueur des lois fédérales

(en cours)

� Exploration des possibilités de regroupement des

responsabilités par rapport à la mise en vigueur des lois

criminelles fédérales à la GRC pour réaliser des économies

dans l�ensemble des services

Services de mise en

vigueur des lois

� Services aériens (en cours) � Examen de l�efficience et de l�efficacité du programme à la

lumière des dépenses d�exploitation d�une flotte d�aéronefs

Toutes autres activités

de programme

� Nouvelle responsabilité

générale (en cours)

� Exploration de nouveaux liens hiérarchiques avec le Conseil

du Trésor pour obtenir la souplesse nécessaire en gestion

afin que l�organisation puisse composer avec les défis et les

pressions

� Services de santé (terminé) � Recommandations découlant de l�examen en vue de confier

à l�extérieur une grande partie de la gestion du programme.

Bien que des économies de coût  mineures soient prévues, il

faut s�attendre aussi à des améliorations substantielles dans

la prestation du programme

� Politique concernant la

sécurité du gouvernement

(terminé)

� Examen de la mise en oeuvre et de l�application des

politiques concernant la sécurité du gouvernement au sein

de la GRC, en particulier en matière de technologie de

l�information
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Industrie Canada (IC)

Ensemble du ministère ã Plan d'action Sciences et

Technologie du Portefeuille

de l'industrie (en cours)

ã Une approche commune pour effectuer l'évaluation et faire

rapport sur le rendement

ã Examen S et T (terminé) ã Les sciences et la technologie à l'aube de XXIe siècle publié

en mars 1996

ã Stratégie de développement

durable (en cours)

ã Répertorier les questions; renforcer le cadre de gestion

global

ã Gestion des activités de

réglementation (en cours)

ã Conformité à la politique de réglementation et aux normes

de gestion

ã Cadre de responsabilisation

du ministère (en cours)

ã Projet visant à mettre l�accent sur les résultats

ã Examens de conformité :

- Langues officielles

(terminé)

� Améliorations dans les domaines de la langue de travail,

des exigences linguistiques des postes et de

l�administration du programme

- Réaménagement de

l'effectif (prévu)

ã Autoévaluation de la sécurité

des systèmes GI/TI

(en cours)

ã Accroître la sécurité des systèmes d'information et évaluer

les risques concernant la sécurité des systèmes

Développement de

l'industrie
ã Partenariats technologiques

Canada et Rescol (en cours)

ã Cadres d'évaluation

ã Programme des avantages

industriels et régionaux

(prévu)

ã Évaluation de l'approvisionnement stratégique

Opérations régionales ã Vérification de conformité

dans les régions :

- Pacifique (en cours)

- Québec (prévu)

ã Améliorations des contrôles financiers, des dispositions

organisationnelles et de l�observation des formalités

administratives

� Ententes fédérales-

provinciales :

- Canada-Québec -

Développement

industriel (prévu)

- Canada-Québec -

Développement des

S et T (terminé)

� L�évaluation S et T démontre que le programme a

beaucoup aidé les entreprises à réaliser des projets de

R-D au Québec

- Canada-Alberta -

Développement du

Nord (terminé)

ã Accord Canada-Alberta - L�analyse des répercussions

socio-économiques révèle que dans l�ensemble, l�accord

a eu des résultats favorables

ã FedNor (en cours) ã Cadre d'évaluation

Toutes autres activités

de programme
ã Entreprise autochtone

Canada (en cours)

ã Évaluation - L'étude comprend des travaux qui s'ajoutent à

d'autres examens

ã Administration des prêts aux

petites entreprises (prévu)

ã Vérification des portefeuilles des prêts assurés et des

montants récupérés
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Programmes d�assistance aux

entreprises - transition,

octobre 1995

ã Vérification des programmes d�assistance aux entreprises notamment quatre

programmes d�aide financière, le programme d�aide au tourisme et l�initiative Centre de

services aux entreprises du Canada

Vérificateur général du Canada,

Programme de développement

régional, novembre 1995

ã Vérification des programmes de développement régional.  Cette vérification a porté sur

la gestion par Industrie Canada de l�initiative fédérale du développement économique

dans le nord de l�Ontario (FedNor) et des ententes auxiliaires Canada-Québec sur le

développement industriel

Ministère des Affaires étrangères et commerce international Canada (MAECI)

Ensemble du ministère � Évaluation de la fonction

d'apprentissage (terminé)

� Évaluation de l'efficience et de l'efficacité de la fonction

d'apprentissage au MAECI. L'Institut canadien du service

extérieur est à mettre en oeuvre les recommandations

issues de cette évaluation

� Évaluation du programme

de développement des

investissements (en cours)

� L'évaluation porte sur l'exécution du programme et devra

permettre de définir certaines orientations stratégiques

� Examen de la fonction de

communication (prévu)

� Examen de l'efficience et de l'efficacité de la fonction de

communication pour appuyer les programmes du ministère

� Évaluation des

répercussions de la

technologie sur  le

personnel du MAECI dans

leur milieu de travail (prévu)

� L'évaluation permettra de répondre à la question à savoir si

la technologie a contribué à rendre le personnel de soutien

excédentaire ou plutôt, dans la foulée de la mise en

disponibilité de ce personnel, à augmenter la charge de

travail du reste des employés. L'évaluation examinera aussi

la question de l'intégration de solutions technologiques

� Gestion du personnel

(prévu)

� Au MAECI, la gestion du personnel est bien différente de

ce qu'elle est dans le reste de la fonction publique. Cette

évaluation permettra d'établir dans quelle mesure le régime

en vigueur demeure adéquat

� Cadre d'évaluation du

rendement (prévu)

� Le cadre fournira un outil multiniveau à l'appui de la gestion

stratégique du ministère. On suggère de procéder à une

«évaluation formative» pour chaque secteur d'activités visé

avant la définition de ce cadre.  Le secteur d'activités

touchant le développement du commerce international est

considéré comme un premier candidat à cet égard
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Politique et sécurité

internationale
� Activités liées aux relations

politiques et économiques

(RPE) - Amérique latine et

Antilles (terminé)

− Gestion des questions

liées aux droits de la

personne (terminé)

− Concept des services

géographiques

(terminé)

− Suivi des activités

liées aux relations

politiques et

économiques

(terminé)

− Cadre d�évaluation du

rendement et liste

decontrôle pour le

système de gestion

(prévu)

− Études de cas portant

sur la gestion de

dossiers précis (prévu)

� Les résultats des projets complétés sont résumés

ci-dessous :

− La direction a observé : des lacunes au niveau des

mécanismes de définition des priorités et de la

planification stratégique globale, ainsi que des

lacunes concernant la définition de ce en quoi

consistent les activités liées aux relations politiques et

économiques, et a constaté la nécessité de

réexaminer les secteurs d'activités et d'effectuer un

suivi des activités liées aux RPE. Ces résultats, et

d'autres constatations amenées par ces évaluations,

se sont révélées utiles lors du deuxième examen des

programmes, et dans le cadre de la réorganisation en

cours au MAECI

− Évaluations de l'efficacité de l'organisation au chapitre

des fonctions diplomatiques de base (relations

politiques et économiques), accompagnées d'études

de rentabilité concernant des dossiers/activités

donnés

− Études de cas portant

sur la gestion de

dossiers précis (prévu)

Relations bilatérales et

activités de

fonctionnement

� Vérification et évaluation

conjointes du Secteur des

États-Unis (prévu)

� Projet reporté en raison de la restructuration en cours au

ministère

Toutes les autres

activités de

programmes

� Cadre d'évaluation pour les

Enjeux globaux et pour les

Affaires culturelles et

universitaires (prévu)

� Projet reporté en raison de la restructuration en cours au

ministère

� Affaires consulaires :

évaluation et vérification

conjointes (prévu)

� Examen préliminaire terminé. Examen complet reporté en

raison de la réorganisation ministérielle en cours

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Maintien de la paix, mai 1996
� Plan d'action en cours d'élaboration,  conformément aux indications contenues

dans le rapport
Vérificateur général du Canada,

Programme du MAECI consacré à la

promotion du commerce international,

automne 1996

� En cours

Ministère des Finances Canada (FIN)

Politique de l�impôt � Examen de l�impôt des

sociétés (en cours)

� Mise sur pied du Comité technique de la fiscalité des

entreprises chargé d�évaluer les répercussions de l�impôt des

sociétés sur les emplois et la croissance; la simplification; et

de voir à ce que les entreprises paient leur juste part d�impôt
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Consultations sur l�efficacité

énergétique (en cours)

� Consultations faisant partie de l�étude de base sur les

impôts, les subventions et les contributions qui pourraient

constituer des obstacles à de saines pratiques

environnementales

� Examen sur les

gouvernements indiens et la

fiscalité (en cours)

� Élaboration d�un cadre d�action sur l�utilisation des pouvoirs

d�imposition et le traitement fiscal des Premières nations et

de leurs institutions

� Examen de l�assurance-

invalidité (en cours)

� Examen des mesures fiscales qui ont des répercussions sur

les personnes handicapées

� Examen des organismes de

bienfaisance (en cours)

� Élaboration de nouvelles façons d�encourager la contribution

de dons de charité et la tenue d�activités de bienfaisance

� Dépenses fiscales (en cours) � Évaluation des dépenses fiscales afin d�en assurer la

pertinence, l�efficacité et l�efficience

� Examen des questions

touchant l�harmonisation de

la taxe fédérale et provinciale

(en cours)

� Cet examen a pour but de contribuer à l�harmonisation de la

taxe fédérale et provinciale de façon à assurer l�efficacité et

l�efficience administrative du régime fiscal pour les

entreprises qui doivent s�y conformer

Politique du secteur

financier

� Examen des mesures

législatives sur le secteur

financier (en cours)

� Examen des mesures législatives afin de mieux protéger les

consommateurs et de mettre à jour la réglementation

� Groupe de travail sur l�avenir

des services financiers

(annoncé)

� Prestation de conseils concernant l�élaboration d�un cadre

pertinent pour le secteur financier à l�aube du 21e siècle

� Examen du système des

paiements (annoncé)

� Examen complet du système des paiements au Canada

� Commission canadienne des

valeurs immobilières (prévu)

� Discussions avec les provinces sur la possibilité de mettre

sur pied une commission canadienne des valeurs

immobilières

� Investisseurs et

intermédiaires (en cours)

� Initiatives pour améliorer les modes de fonctionnement du

marché canadien des valeurs à revenu fixe

� Politiques sur la gestion des

risques financiers (en cours)

� Mise à jour et amélioration des politiques sur la gestion des

risques financiers

� Politique d�emprunt et

politique sur les garanties

d�emprunt (en cours)

� Mise à jour et amélioration des politiques sur l�attribution de

prêts et de garanties d�emprunt

� Évaluation du programme de

réduction de la dette (en

cours)

� Série d�études faisant suite au cadre quinquennal; on en est

actuellement à la quatrième année

Politique des finances et

du commerce

internationaux

� Simplification du Tarif des

douanes (en cours)

� Examen de la Loi sur les

mesures spéciales

d�importation (en cours)

� Consultations publiques sur le nouveau tarif proposé dont

l�entrée en vigueur est prévue pour 1998

� Des sous-comités du Comité de la Chambre sur les finances

et du Comité de la Chambre sur les affaires étrangères et le

commerce international tiendront des audiences publiques et

formuleront des recommandations au gouvernement

Relations

fédérales-provinciales et

politique sociale

� Transfert canadien en

matière de santé et de

programmes sociaux

(terminé)

� Des mesures législatives exposant les droits et la répartition

des ressources jusqu�à l�exercice 2002-2003 ont été

adoptées

� Financement des territoires

(en cours)

� La création de Nunavut a donné lieu à l�examen des accords

en vigueur

� Péréquation (prévu) � Des consultations avec les provinces sur le renouvellement

du programme sont censées débuter à l�automne 1996
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� Stabilisation (en cours) � Les engagements du Nouveau-Brunswick et du Québec

pour 1993-1994 sont en train d�être évalués et des décisions

finales seront prises à cet égard en novembre 1996

� Régime de pensions du

Canada (en cours)

� Un examen fédéral-provincial tous les cinq ans

� Programmes relatifs au

marché du travail (en cours)

� Discussions en cours avec les provinces au sujet de

nouveaux accords.  Le ministère des Finances Canada

jouera un rôle dans l�élaboration d�un cadre de

responsabilisation.  La conception et l�administration des

programmes seront faites par Développement des

ressources humaines Canada et par les provinces

Ministère de la Justice Canada (Jus)

Ensemble du ministère � Systèmes en cours

d�élaboration - Système de

gestion des cas (terminé)

� Les vérificateurs ont mis au jour les facteurs de risque et

formulé des recommandations pour améliorer plusieurs

pratiques et processus ayant trait à l�élaboration de ce

système

� Vérification des services de

la Bibliothèque (terminé)

� Les vérificateurs ont fait ressortir un certain nombre de

domaines à améliorer en ce qui concerne le cadre de gestion

et la fourniture des services de bibliothèque aux clients du

ministère

� Vérification des Services

fiscaux (prévu)

� Vérification conjointe avec Revenu Canada visant le cadre

de gestion et les processus en place ayant trait à la

fourniture des services fiscaux

� Vérification de la

rémunération et des relations

de travail (prévu)

� Vérification organisationnelle et fonctionnelle de la

rémunération et des relations de travail

Services

gouvernementaux au

client

� Initiative sur les produits de

la criminalité et les

poursuites antidrogue (prévu)

� Le projet déterminera les indicateurs de rendement pour

l�évaluation des succès et des répercussions du cadre de

gestion améliorée et l�estimation des données disponibles et

de la nécessité de collecter de plus ample information aux

fins de l�évaluation

� Évaluation des projets pilotes

de recouvrement des coûts

(prévu)

� Le projet déterminera les indicateurs de rendement qui

permettront d�évaluer le succès et les répercussions du

projet pilote et d�estimer les besoins en données aux fins de

l�évaluation

Droit et orientation � Programme de contrôle des

armes à feu (en cours)

� Le rapport d�évaluation se concentre sur l�efficacité des

modifications apportées en 1977 au Code criminel visant à

régler les problèmes des décès et des blessures dus aux

armes à feu

� Stratégie sur la justice

applicable aux Autochtones

(prévu)

� Des critères d�évaluation seront élaborés afin de rendre

compte de la mise en oeuvre de nouvelles approches à

l�administration de la justice dans les communautés

autochtones

� Modification de 1995 de la

Loi sur les armes à feu

(prévu)

� Un cadre d�évaluation sera élaboré afin de servir à

l�évaluation des modifications à la loi

� Projet sur les ordonnances

alimentaires pour enfants

(prévu)

� Un cadre d�évaluation sera élaboré pour l�évaluation des

réformes aux ordonnances alimentaires pour enfants
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Office national de l�énergie (ONE)

Ensemble du ministère � Examen du cycle de gestion

de la planification, de

l'établissement du budget et

de la performance de l'Office

(prévu)

� Examen du processus de planification pour s'assurer qu'il

permet à l'Office de s'adapter promptement aux nouvelles

réalités fiscales et à l'évolution de la réglementation et qu'il

dispose de mécanismes appropriés pour la mesure du

rendement

� Examen de la technologie de

l'information (en cours)

� Examen des systèmes et des services de l'Office reliés à la

technologie de l'information pour s'assurer qu'ils répondent

aux besoins actuels et futurs de l'Office

� Examen de la gestion de

l'information (prévu)

� Examen des dossiers de l'Office pour s'assurer qu'ils sont

gérés d'une manière rentable et coordonnée

Patrimoine canadien (PC)

Ensemble du ministère � Téléfilm Canada, Office

national du film et

Radio Canada (terminé)

� Examen des mandats des organisations - Comité Juneau

� Programmes d�aide à l�édition

(prévu)

� Sera élaboré dans le cadre d�un examen global des

industries culturelles

� Systèmes communs et

critères d'évaluation de

l'élaboration des systèmes

(prévu)

� Établir des critères destinés à faciliter l'examen de la vision et

de la stratégie du ministère concernant la gestion de

l'information

� Examen du processus

d�adjudication des marchés

(en cours)

� Examen des politiques, méthodes et organisations relatives à

l'adjudication des marchés; s'assurer que les règlements sont

respectés ainsi que les objectifs visés tel le respect des

règlements, la prudence, la probité et l�économie sont

atteints; et déterminer comment les règles existantes

affectent la réalisation des objectifs du ministère à la lumière

des réductions des effectifs et des initiatives de prise en

charge par des employés

� Vérification du niveau de

risque (en cours)

� En identifiant les zones de vulnérabilité et en prenant les

mesures adéquates pour se prémunir, le ministère sera

mieux en mesure de protéger ses biens et ses ressources

Citoyenneté et

programme d�identité

canadienne

� Examen du programme

d'aide aux athlètes (en cours)

� Se pencher sur la conception, l'administration, les coûts et

les avantages de divers programmes fédéraux subordonnés

au revenu afin d�y trouver un modèle d�application pour le

programme d�aide aux athlètes

� Programme des langues

officielles (en cours)

� Évaluer la possibilité de critères pour examiner les activités

fédérales en matière de langues officielles (articles 41 et 42

de la Loi sur les langues officielles) et élaborer un cadre de

responsabilisation concernant les ententes

intergouvernementales en matière de langues officielles

� Évaluation des composantes

clés des programmes d'appui

aux langues officielles

(en cours)

� Fournir aux programmes d'appui aux langues officielles les

renseignements nécessaires pour asseoir leur

repositionnement.  L'évaluation comprendra les ententes

fédérales-provinciales et les ententes Canada-communautés

� Examens du

multiculturalisme (en cours)

� Évaluer les programmes de manière à cerner les leçons

tirées et les solutions de rechange à appliquer aux futurs

programmes
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Cadre d�évaluation du

programme du

multiculturalisme (en cours)

� Élaboration d�un cadre d�évaluation pour programme révisé

du multiculturalisme suite aux résultats des examens

� Évaluation - Centre national

du sport de Calgary (en

cours)

� Déterminer si le Centre a réussi à améliorer l'environnement

de l�entraînement offert aux athlètes d'élite et tirer des leçons

utiles à ceux qui mettront sur pied, dans d'autres parties du

pays, des centres comme celui de Calgary

Parcs Canada � Cadre de vérification et

d�évaluation pour le Plan

d�affaires de Parcs (en cours)

� Élaboration d�un cadre stratégique de vérification et

d�évaluation

� Plan de vérification des

concessions et des baux

(terminé)

� Aider Parcs Canada à déterminer si les recettes dues à la

Couronne ont été perçues et si les contrôles de gestion sont

adéquats

� Examen par une tierce partie

de la stratégie de gestion des

recettes (en cours)

� Les résultats de ce troisième examen annuel permettront de

modifier la stratégie de gestion des recettes en concordance

avec les objectifs du Plan d�activités et d�obtenir des conseils

au sujet des prochains examens

� Évaluation - Lieux historiques

nationaux, Programme de

partage des frais (prévu)

� Évaluer les leçons tirées de la mise en oeuvre des approches

adoptées par le programme pour le partage des frais et la

création de partenariats pour contribuer à l�élaboration de

nouvelles approches pour l�établissement de partenariats,

dans le cadre de ce programme et d�autres programmes et à

l�exécution du Plan d�activités de Parcs Canada

Pêches et Océans Canada (P&O)

Tous les champs

d�activités de la Garde

côtière canadienne

(GCC)

� Répercussions économiques

des principaux projets

maritimes (en cours)

� Cette étude de la GCC porte sur les répercussions générales

cumulatives de la réforme maritime fédérale. En se fondant

sur les résultats, on décidera des mesures à prendre face au

prochain niveau de recouvrement des coûts

Services de

communications et de

trafic maritimes

� Intégration des Services de

communications et de trafic

maritimes (terminé)

� Cet examen de la GCC entraînera l�intégration complète des

Services de trafic maritime et les Stations radio de la Garde

côtière d�ici 1999, lorsque le nombre de sites sera passé de

44 à 21. En juin 1996, 13 sites avaient été regroupés

Gestion des pêches � Révision de la Politique de

délivrance des permis de

pêche de l�Atlantique

(terminé)

� Cette révision dirigée par des gestionnaires a entraîné

l�élaboration d�une nouvelle politique qui règle la question de

la réduction de la capacité, grâce à plus de souplesse

concernant la délivrance de permis de pêche pour plusieurs

espèces et à l�établissement d�un noyau de base de

pêcheurs, c.-à-d., ceux qui dépendent essentiellement de la

pêche, à qui les permis seraient transférables

Gestion de l�habitat et

sciences de

l�environnement

� Examen complet des

activités de l�Habitat (terminé)

� Cet examen a consisté à évaluer les activités opérationnelles

et de recherche dans toutes les régions. Les résultats ont

servi à mettre en oeuvre des changements organisationnels

et des remaniements au sein du ministère

Politiques et services

internes

� Examen de la gestion des

pêches du saumon du

Pacifique (prévu)

� Le 15 juillet 1996, les gouvernements du Canada et de la

Colombie-Britannique ont signé un protocole d�entente visant

à établir une base permettant d�assurer une pêche du

saumon durable et viable sur la côte du Pacifique. On

procède actuellement à un examen conjoint des rôles et des

obligations des deux paliers de gouvernement dans la

gestion de la pêche. Les recommandations de l�examen

seront annoncées au plus tard en février 1997



Rapport annuel au Parlement par le Président du Conseil du Trésor

89
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� Examen de la Stratégie du

poisson de fond de

l�Atlantique (en cours)

� Cet examen vise à assurer la mise en place de mesures de

contrôle appropriées pour la gestion prudente des fonds

conformément aux conditions du programme

� Recours aux déplacements

(en cours)

� Cet examen porte sur plusieurs points relatifs aux

déplacements : efficacité, efficience, économies et

conformité. On élabore actuellement des stratégies

novatrices afin de réduire considérablement les frais de

déplacement

� Examen du Collège de la

GCC (en cours)

� Dans le cadre de cet examen, on se penche sur d�autres

façons de répondre aux besoins en formation de la GCC. On

évalue aussi l�efficacité des activités et des processus

actuels ainsi que les améliorations proposées

Ressources naturelles Canada (RNCan)

Sciences et

technologie

� Évaluation du Programme

des partenaires industriels

(terminé)

� Le programme a permis à la plupart des partenaires de

mener des travaux de Recherche et développement

(R-D) qui, autrement, n'auraient pas été réalisés.  La

participation de la Commission géologique du Canada

(CGC) a été considérée essentielle à la réussite du

programme. Les retombées économiques à ce jour

s'élèvent à 3 millions $. On prévoit qu'un investissement

de 4 millions $ à parts égales entre la CGC et ses

partenaires rapporteront 144 millions $ d'ici les cinq

prochaines années

� Initiatives liées au

bâtiment :

- Évaluation du

Programme R-2000

(terminé)

� Atteinte de l'objectif d'économies et de réduction des

émissions de gaz à effet de serre. Forte incidence à long

terme sur l'établissement de nouveaux codes du

bâtiment, de technologies et de pratiques appliquées aux

maisons conventionnelles

- Évaluation du

Programme de la maison

performante (terminé)

� Les contributions de 2 millions $ dans des projets ont

permis d'obtenir environ 6 millions $ en financement de

divers partenaires et fournisseurs. Le programme a fait

connaître RNCan dans le secteur de la construction

résidentielle et a contribué à la réputation internationale

du Canada comme chef de file dans le secteur de

l'habitation. Des alliances et des partenariats nouveaux

ont été créés et le Programme a accéléré le

développement d'un grand nombre de technologies

novatrices

Infrastructure de

connaissances

� Évaluation du Programme

des forêts modèles

(terminé)

� Des progrès importants ont été réalisés sur le plan de la

gestion durable des forêts, que ce soit par

l'établissement de partenariats entre divers groupes ou

par le développement d'outils pour la gestion durable des

forêts. Un comité consultatif national qui supervise

l'évaluation a recommandé que le programme soit

modifié et qu'il se poursuive pendant encore cinq ans



Repenser le rôle de l’État : Améliorer la mesure des résultats et de la responsabilisation

90
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Gestion ministérielle Projets majeurs de réingénierie :

- Systèmes des 

ressources humaines 

(en cours)

- Acquisitions par cartes 

de crédit et paiements 

électroniques (terminé)

� Les vérifications devront donner à la haute direction

l'assurance que l'on évalue les contrôles internes et les

risques associés à la gestion, à l'organisation, aux

activités, aux projets et aux aspects techniques et que

les mesures correctives seront prises en temps opportun

aux étapes de la conception

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, La

gestion des déchets radioactifs

fédéraux, mai 1995

� RNCan a élaboré un cadre stratégique pour l'élimination des déchets

radioactifs au Canada. Ce cadre définit le rôle du gouvernement et celui des

producteurs et des propriétaires de déchets. Les bases sont jetées pour

l'établissement des ententes financières et institutionnelles qui régiront

l'élimination des déchets

Revenu Canada (RC)

Ensemble du ministère � Examen de la politique de

réglementation (en cours)

� Élaboration et mise en place d�un système de gestion et

d�examen de la réglementation pour assurer la conformité

aux normes de gestion

� Vérification et évaluation

concernant l�économie

souterraine (en cours)

� Évaluation de programme concernant l�efficacité de la

stratégie de lutte contre l�économie souterraine adoptée par

Revenu Canada.  Vérification interne des méthodes de

collecte et de communication de renseignements à l�appui

de cette stratégie

Administration et

technologie de

l�information

� Vérifications de la technologie

de l�information (TI) et de la

sécurité à l�échelle nationale

(en cours)

� Vérification interne pour évaluer la conformité des plans, des

pratiques et des systèmes de soutien régionaux en matière

de TI avec les principes de l�ensemble du ministère.

Vérification interne de la sécurité des opérations et des

installations en matière de TI

Aide aux clients et

établissement des

cotisations

� Normes de service, services

téléphoniques et autres

services aux clients (en cours)

� Cet examen comprend une analyse des programmes de

contrôle actuels et une enquête sur l�exactitude des

réponses aux demandes de renseignements téléphoniques

� Processus administratifs des

cotisations et des

recouvrements (en cours)

� Examen des différentes stratégies visant à restructurer les

fonctions : recouvrements, demandes de renseignements

des particuliers, comptabilité normalisée, déclarations T2 et

traitement des paiements

� Évaluation des dispositions

d�équité concernant la TPS

(en cours)

� Examen complet des dispositions d�équité concernant la

taxe sur les produits et services (TPS), sur le modèle d�un

examen semblable de telles dispositions en matière d�impôt

effectué l�année dernière

� Vérification du recouvrement

intégré des recettes (terminé)

� Vérification visant surtout la gestion efficace du projet de

recouvrement intégré des recettes et la qualité des systèmes

en voie d�élaboration
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Services frontaliers des

douanes et

� Examen de la Loi sur les

douanes (en cours)

� Examen continuel des dispositions législatives, à l�appui des

nouvelles relations d�affaires

application des

politiques commerciales

� Évaluation du projet

CANPASS (en cours)

� CANPASS offre des technologies nouvelles et des

possibilités de restructuration pour le traitement des

voyageurs internationaux.  Une méthode a été conçue pour

évaluer le processus d�autorisation des voyageurs qui

arrivent par transport routier, par bateau particulier ou par

aéronef ainsi que pour le récent sondage sur l�achalandage

des aéroports et le marché qui s�y offre pour le système.

Les recommandations tirées de l�évaluation du projet

CANPASS-Aéroports à l�aéroport international de Vancouver

sont mises en application et incorporées à la stratégie

nationale d�expansion

� Initiative anticontrebande

(IAC) (terminé)

� Vérification interne de l�intégrité et de fiabilité des systèmes

de compte rendu de l�IAC.  A conclu que les ressources de

l�IAC avaient été affectées et utilisées selon le plan établi

Vérification et mise en

vigueur

� Vérification et évaluation des

programmes d�impôt

internationaux (en cours)

� Examens visant surtout les trois principales composantes du

programme : vérification du processus relatif à la déclaration

des non-résidents, comptes de retenues dans les

vérifications et revues des vérifications internationales

Toutes les autres

activités de programme

� Vérification des initiatives

productrices de recettes des

douanes (terminé)

� Vérification pour mesurer l�atteinte des objectifs des

initiatives qui produisent des recettes, l�intégrité et la fiabilité

des systèmes de compte rendu, le caractère satisfaisant du

cadre de gestion et l�efficience de l�utilisation des ressources

humaines

Santé Canada (SC)

Ensemble du ministère � Questions liées à

l'environnement (en cours)

� Sujets des examens : risques environnementaux; plan

d'action pour la santé et l'environnement; gestion de

l'environnement; règlement sur les produits chimiques et

contenants destinés aux consommateurs

Services de santé des

Indiens et des

populations du Nord

� Services de santé non

assurés (terminé et en cours)

� Prise en charge des services

de santé des Indiens par les

communautés (en cours)

� Première vérification faite en 1993-1994; suivi de la mise en

oeuvre en cours

� La 2e phase de l'évaluation des dispositions de transfert

exigée par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT)

Assurance-santé � Programme

d'assurance-santé (en cours)

� Examen et évaluation de la surveillance de

l'assurance-santé aux termes de la Loi canadienne sur la

santé

Toutes les autres

activités de programme

� Stratégie de réduction de la

demande de tabac

(en cours)

� Élaboration d'un cadre d'évaluation terminée en 1995

� Construction des laboratoires

fédéraux à Winnipeg

(terminé)

� Examen du cadre de contrôle de la gestion du projet

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT)

Ensemble du Conseil � Budget de fonctionnement

− Cadre de délégation

des pouvoirs (terminé)

� Examen du cadre de délégation des pouvoirs touchant les

budgets de fonctionnement mis en oeuvre par les ministères

quant à la répartition des ressources, aux prix de cession

interne et à la disposition relative au report de 5 pour cent
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Phase I - Vérification de la

langue de travail (en cours)

� Vérifier si le milieu de travail est propice à l�utilisation des

deux langues officielles et le degré de satisfaction des

employés en ce qui concerne la langue de travail.  Vérifier si

les institutions fédérales se conforment à leur obligation

d�offrir certains services dans les deux langues officielles.

Vérifier si les employés ont été informés de leurs droits en ce

qui concerne la langue de travail

� Examen de la planification

des activités (terminé)

� Examen du processus de planification des activités après sa

première année d�exécution, du point de vue du Secrétariat

du Conseil du Trésor et des ministères

� Examen des coûts liés à

l�exécution de la Loi sur

l�accès à l�information et de la

Loi sur la protection des

renseignements personnels

(terminé)

� Examen visant à améliorer les lignes directrices régissant

l�imposition de droits demandés pour obtenir des

renseignements de l�administration fédérale.  Cela suppose

un examen des mécanismes en place et l�élaboration d�un

modèle pour classer l�information, puis l�établissement du

fondement et des critères d�un système d�imposition de

droits équitable

� Évaluation de l�amélioration

des rapports au Parlement

(en cours)

� Examen de la qualité et de l�utilité des renseignements sur la

gestion des dépenses fournis au Parlement et définition

d�autres modes de présentation et mécanismes de

communication pour répondre aux besoins des utilisateurs.

L�évaluation du projet d�amélioration des rapports au

Parlement est censée être présentée au Comité permanent

de la procédure et des affaires internes

� Examen de la Politique sur la

gestion des renseignements

détenus par le gouvernement

(en cours)

� L�examen permettra d�évaluer les activités des ministères en

ce qui concerne la mise en oeuvre de la politique, de décider

s�il convient de modifier la politique et de cerner ce qui

permettrait d�améliorer la gestion de l�information au sein des

ministères

� Cadre d�évaluation des

programmes de départ

anticipé (en cours)

� Un cadre pour appuyer les gestionnaires de l�exploitation et

des services intégrés relativement à la mise en oeuvre des

programmes, et pour établir le fondement d�un futur

mécanisme d'évaluation efficace et efficiente des

programmes de retraite et de départ anticipé

� Examen des pouvoirs

spéciaux de dépenser (prévu)

� Examen des instruments de politique actuels de l�État,

p. ex. la méthode des crédits nets et les fonds

renouvelables, et des nouvelles approches possibles qui

pourraient faciliter la mise en oeuvre, le cas échéant, de la

politique de recouvrement des coûts et des frais d�utilisation

ainsi que de la diversification des modes de prestation des

services

� Mesure des résultats et

pratiques de

responsabilisation par rapport

aux programmes exécutés

par des tiers (terminé)

� L�étude comporte plusieurs recommandations visant à

faciliter l�adoption de pratiques de responsabilisation axées

sur les résultats.  Le SCT est en train de constituer plusieurs

groupes interministériels pour mettre en commun

l�expérience acquise et servir de tribunes où les différents

intervenants pourront discuter des défis à relever et des

réussites touchant les programmes exécutés par des tiers
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Évaluation du Corps

canadien des

commissionnaires et des

services de sécurité au

gouvernement fédéral

(en cours)

� Évaluation de la politique de passation de marchés touchant

le Corps canadien des commissionnaires.  L�évaluation porte

sur la pertinence, les répercussions et la rentabilité de cette

politique

� Processus d�approbation du

recouvrement des coûts et

des frais d�utilisation

(terminé)

� Examen du processus d�approbation du recouvrement des

coûts et des frais d�utilisation, y compris les présentations au

Conseil du Trésor, et des processus de réglementation liés à

la mise en oeuvre.  Le projet a permis d�établir la façon

d�améliorer, de simplifier ou d�adapter le processus selon les

circonstances, et d�aider le gouvernement à mettre en

oeuvre les décisions découlant de l�Examen des

programmes

� Examen du Régime de

pensions de la fonction

publique (en cours)

� Évaluation des dispositions en vigueur du Régime de

pensions de la fonction publique

� Examen du processus de

réglementation (en cours)

� Quatre études :

- Réforme de la réglementation à partir de l'analyse de

l'impact de la réglementation : l'expérience canadienne

- description et évaluation de l'incidence du programme

d'analyse de l'impact de la réglementation au Canada;

objet du programme, contexte historique et

caractéristiques, faiblesses et forces

- Mesure du coût de la réglementation fédérale au

Canada - étude pour établir la faisabilité d'une

estimation crédible du coût total des programmes

fédéraux de réglementation au Canada, comme cela a

été fait aux États-Unis

- Cadre de rendement pour évaluer la réforme de la

réglementation - élaboration d'un cadre de rendement

pour évaluer la réforme de la réglementation au cours

des deux à quatre prochaines années

- Analyse comparative des résultats obtenus en vue de

mettre en oeuvre la politique de réglementation - l'objet

de cette étude est double : comparer les efforts

déployés jusqu'à maintenant par les ministères pour

mettre en oeuvre la politique de réglementation, et

évaluer les méthodes appliquées par les ministères

pour jauger les résultats obtenus quant à la mise en

oeuvre de la politique de réglementation

Service correctionnel du Canada (SCC)

Ensemble du ministère � Énoncé de mission du SCC

(complété et en cours)

� L�énoncé de mission du SCC a été confirmé : «Contribuer,

en tant que composante du système de justice pénale, à la

protection de la société en incitant activement et en aidant

les délinquants à devenir des citoyens respectueux des lois

tout en exerçant un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et

humanitaire»

� Renouvellement de l�engagement du SCC à l�égard des

valeurs de la Mission à réaliser dans l�année qui vient
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Examen de la structure

d�élaboration des politique du

SCC (en cours)

� Examen en deux étapes visant : 1) à vérifier la conformité

des directives internes avec la loi et le règlement, et 2)

améliorer l�efficacité globale du cadre stratégique pour guider

les opérations et assurer la responsabilisation

� Groupe de travail sur

l�examen des politiques

(en cours)

� L�objectif est d�assurer la présentation de directives claires,

concises et constantes dans tout le SCC

� Le travail comprendra : 1) une analyse des textes législatifs

(Loi sur les services correctionnels et la mise en liberté

conditionnelle (LSCMLC) et le Règlement sur les services

correctionnels et la mise en liberté conditionnelle (RSCMLC))

en vue d�assurer la compréhension et le respect des

exigences qui y sont contenues; et 2) une revue des

politiques internes pour veiller à ce qu�elles soient conformes

aux textes législatifs, ainsi qu�un examen de l�utilité et de

l�efficacité de l�éventail actuel de politiques

� Groupe de travail sur les

pratiques relatives à

l�isolement préventif

(en cours)

� Un examen complet du recours à l�isolement préventif.

 Établi en réponse aux préoccupations soulevées par la

Commission d�enquête sur certains événements survenus à

la Prison des femmes à l�égard de l�isolement préventif et de

la gestion de la population carcérale, ainsi qu�à l�engagement

découlant de la LSCMLC d�évaluer les pratiques relatives à

l�isolement préventif.

Trois étapes :

- une évaluation préliminaire afin de déterminer dans

quelle mesure la loi est respectée et si les mécanismes

de contrôle appropriés sont en place

- une vérification de conformité

- un rapport final renfermant les résultats de conformité

globaux, une analyse des questions soulevées au cours

de l�examen au sujet des ressources opérationnelles et

des recommandations en vue de modifications

législatives et stratégiques

� Groupe de travail sur la

réintégration (en cours)

� L�objectif est d�examiner les obstacles à la préparation des

cas des délinquants en temps opportun en vue de leur mise

en liberté dans une optique de sécurité

� Vérification sur la situation

économique des détenus

(terminé)

� L�examen a mené à l�élaboration d�une approche nationale

commune, étant donné qu�il y a présentement diverses

pratiques au pays

� Double occupation de

cellules (prévu)

� Vérification prévu conformément à la Directive sur le

logement des détenus (publiée en juin 1995) 18 mois après

sa mise en application.  Vérification prévue en janvier 1997

� Examen du Système de

gestion des détenus

(terminé)

� Examen concernant l�état d�avancement de la mise en

oeuvre du Système de gestion des détenus (SGD).  L�équipe

d�examen a présenté aux gestionnaires supérieurs du

Service correctionnel du Canada un résumé de ses

conclusions, de même que des suggestions visant à

améliorer la mise en oeuvre du SGD à l�échelle du ministère

Opérations et

programmes

correctionnels

� Intégration des services

(en cours)

� Réduction des chevauchements et des doubles emplois

dans la prestation des programmes et des services

correctionnels
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Programmes pour les

délinquants à risque élevé

(en cours)

� La conception et l�élaboration d�un programme intensif pour

les délinquants (non sexuels) sans cesse violents.  Le projet

pilote a commencé en août 1996, et un rapport provisoire

sera présenté en mars 1997

� Normes nationales des

programmes pour les

délinquants sexuels

(en cours)

� Évaluation visant à examiner la conformité avec les normes

nationales

� Examens des Programmes

pour toxicomanes (continu)

� Évaluation des programmes nationaux pour toxicomanes

dans les établissements et dans la collectivité

� Gestion des programmes

correctionnels (en cours)

� Capacité améliorée d�adapter les programmes plus

précisément selon les niveaux de risque et les besoins réels

des délinquants en établissement et dans la collectivité

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada, Les

programmes de réadaptation des

délinquants, mai 1996

� En réponse au rapport du vérificateur général :

− CORCAN : (marque de commerce pour les biens et services produits par les

délinquants sous responsabilité du SCC). Réduire le coût par délinquant;

mener des recherches approfondies sur les conséquences de l�emploi par

CORCAN; élaborer un plan à long terme pour les services communautaires

(1996-1997); s�assurer des marchés stables à long terme

− Projet de gestion de programme : élaborer un cadre de gestion pour assurer

l�exécution uniforme des programmes

Vérificateur général du Canada,

Réintégration des délinquants,

automne 1996

� Plans d�action pour donner suite aux observations formulées dans le rapport

La Commission d�enquête sur

certains événements survenus à la

Prison des femmes (Rapport de la

Commission Arbour)

� En réponse à la Commission d�enquête sur certains événements survenus à la Prison

des femmes :

− Examen de l�isolement préventif : s�assurer que tous les établissements

connaissent bien les exigences légales et que des mesures satisfaisantes

sont prises pour assurer la conformité

− Examen du recours à la force : veiller à ce que le personnel du SCC qui

participe à des incidents comportant le recours à la force soit formé selon les

politiques du SCC et les normes approuvées de programme; que

l�application de la force soit conforme à la politique du SCC et aux

dispositions correspondantes du Code criminel du Canada; que des

mécanismes de communication donnent des informations sûres et

complètes, en temps opportun

Solliciteur général Canada (SGC)

EXAMENS EXTERNES

Vérificateur général du Canada,

Secteur de la sécurité et du

renseignement, automne 1996

� Les ministères et organismes visés comprennent le ministère de la Défense nationale,

le ministère des Affaires étrangères, le ministère de l�Immigration, le Bureau du Conseil

privé, le Comité de surveillance des activités du renseignement de sécurité, le SCRS,

la GRC et le ministère du SGC (Direction générale de la sécurité nationale et Bureau

de l�Inspecteur général du SCRS).  La vérification consiste à examiner la nature et les

effets des mécanismes de contrôle et de responsabilisation en usage dans ce secteur.
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

Statistique Canada (SC)

Ensemble de l�Agence � Examen des sciences et de

la technologie (terminé)

� Examen de la stratégie fédérale en matière de sciences et

de technologie.  À la suite de cet examen, Statistique

Canada jouera un rôle actif dans la stratégie et trouvera les

moyens qui permettront de mieux comprendre le rôle des

sciences et de la technologie dans l�économie nationale et

internationale. Un cadre sera également élaboré pour aider

le gouvernement à mieux cibler ses dépenses en matière de

recherche et de développement technologiques

� Examen des statistiques

touchant le secteur

gouvernemental (en cours)

� Mieux comprendre les comptes publics provinciaux et les

faire correspondre avec les comptes publics du

gouvernement fédéral. Jusqu�à maintenant, les comptes

étaient présentés de diverses façons, ce qui rendait difficile

la mesure uniforme de la dette et du déficit des provinces

� Système de classification

des industries en Amérique

du Nord (en cours)

� Développement (par les pays de l�ALENA) d�un cadre

commun ayant pour but de fournir des statistiques

comparables aux négociateurs et aux contrôleurs afin qu�ils

puissent jauger l�activité économique de chaque pays. La

version finale du cadre devrait recevoir la sanction officielle

d�ici la fin de l�année

� Examen de l�Indice des prix

à la consommation et des

indices sur les biens et

services, et nouveau panier

(terminé)

� Examen des principes théoriques du programme.

Auparavant, l�indice mesurait l�évolution des prix dans des

villes données. Grâce à une meilleure couverture, il les

mesure désormais par province - aussi bien dans le secteur

rural que dans le secteur urbain - et il se prête mieux aux

comparaisons avec d�autres pays

� Statistique de l�agriculture

− groupes de réflexion et

Recensement de

l�agriculture (continu)

� Études visant à évaluer les forces et les faiblesses de la

statistique de l�agriculture. Avant chaque nouveau

recensement, les résultats du recensement précédent

servent à la révision des enquêtes sur l�agriculture et des

données de référence, ainsi qu�à la mise à jour de la base

de sondage

� Groupe de Voorburg sur la

classification des services et

des produits communs

(continu)

� Le Canada dirige un groupe d�une quarantaine de

spécialistes venant d�une douzaine de pays dont le rôle

consiste à examiner constamment les méthodes et les

techniques susceptibles d�améliorer la mesure de la

production, des prix et des échanges commerciaux dans le

secteur des services. En partageant le fardeau de la

recherche et du développement avec d�autres pays, on

économiserait des ressources et dégagerait des résultats qui

serviraient à des fins de comparaison entre pays

� Examen de la statistique sur

l�industrie - groupes de

réflexion des programmes,

composés d�utilisateurs et de

représentants d�associations

de l�industrie (terminé)

� Vaste étude pancanadienne qui a servi à évaluer les points

forts et faibles des statistiques sur l�énergie, le commerce de

détail, le commerce de gros et la fabrication. Ses résultats

ont débouché sur la restructuration des enquêtes pour

accroître l�actualité des statistiques publiées, tout en

réduisant le fardeau de réponse.  En ce qui concerne les

statistiques sur les ventes au détail, on a répondu à une

exigence de longue date des utilisateurs, à savoir mesurer

les ventes par gamme de produits
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Indicateurs de rendement

financiers des entreprises

canadiennes - revue des

groupes de réflexion

(terminé)

� Vaste étude nationale qui a permis d�évaluer les forces et les

lacunes des statistiques et d�élaborer des plans

d�amélioration. Un nouvel ensemble de statistiques,

«l�indicateur de rendement financier des entreprises

canadiennes», a été créé pour combler les besoins des

utilisateurs cernés lors de l�étude

� Restructuration de l�Enquête

sur l�emploi, la rémunération

et les heures de travail

(en cours)

� Modification de la méthode d�enquête de manière à utiliser

les données des retenues sur la paye de Revenu Canada

comme solution de rechange aux sondages. Il s�ensuivra

une plus grande précision des estimations du revenu, une

réduction des coûts et l�allégement du fardeau de réponse

� Examen de toutes les

données sur le revenu

(en cours)

� Étude des possibilités d�harmonisation et d�intégration de

l�usage des données sur le revenu des particuliers. Il devrait

en résulter une diminution des coûts et du fardeau des

répondants; toutefois, l'opportunité et la précision seront, par

conséquent, réduites

� Restructuration de l�Enquête

sur la population active

(en cours)

� Restructuration de l�enquête. Cet exercice, qui est presque

terminé, a déjà réduit les coûts et amélioré le plan de

conception de l�enquête de manière importante. Les

changements relatifs au contenu de l�enquête amélioreront

bientôt sensiblement la somme d�informations sur la

population active

� Recensement de la

population - examen cyclique

� Consultation périodique sur la pertinence des données du

recensement. Au moment de préparer chaque nouveau

recensement, on se penche sur les résultats des

recensements précédents et consulte des groupes de

réflexion afin d�établir la pertinence des données sur le

recensement et de les améliorer. Cet exercice a, par

exemple, amené l�inclusion des questions sur «le travail non

rémunéré» dans le questionnaire du Recensement de 1996

� Statistique sur la santé,

l�éducation et la justice

(continu)

� Des conseils mixtes constitués de représentants de

Statistique Canada et de fonctionnaires des administrations

fédérale, provinciales et territoriales étudient les questions

d�intérêt et établissent les priorités pour chacun de ces

secteurs dans le but de rendre l�échange de données plus

facile et de garantir la pertinence des produits diffusés

� Conseil national de la

statistique (continu)

� Le Conseil national de la statistique conseille le statisticien

en chef du Canada sur l�ensemble des activités de

Statistique Canada, notamment en regard des priorités des

différents programmes

� Comités consultatifs

professionnels (continu)

� Un réseau de comités consultatifs professionnels sur les

grands secteurs d�activité concourt à l�examen continu des

statistiques, aide à établir les priorités et fait valoir la

pertinence des programmes

Transports Canada (TC)

Ensemble du ministère � Évaluation préliminaire du

«nouveau» Transports

Canada (terminé)

� Étude préliminaire des questions concernant les ressources

humaines, l'organisation et la planification. La mémoire de

l'organisation est très sélective et les employés de TC qui

sont des professionnels de haut calibre subissent les

contrecoups de la transition dans leur vie personnelle et

professionnelle
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Examen des ententes sur les

recettes (continu)

� Détermination des occasions de maximisation des recettes

� Exigences de la gestion de

l'environnement (continu)

� Établissement d'un cadre de gestion viable des affaires

visant l'environnement

� Étude des occasions de

commercialisation et des

nouveaux modes de

prestations des services

(terminé)

� Renseignements à l'usage des décideurs

Sûreté et sécurité � Comparaison des règlements

maritimes canadien et

américain (terminé)

� Le règlement canadien qui vise les navires à passagers et

les remorqueurs est plus strict et, par conséquent, plus

coûteux à appliquer.  Concernant la sûreté, les remorqueurs

canadiens sont impliqués dans un moins grand nombre

d'accidents que les remorqueurs américains tandis que c'est

l'inverse pour les navires à passagers canadiens

� Évaluation du programme de

formation des gens de mer et

de délivrance des brevets et

certificats (en cours)

� L'étude porte sur trois aspects : la pertinence du programme;

ses résultats et répercussions; sa rentabilité et les autres

mécanismes de prestation

� Étude de l'infrastructure de la

sûreté (prévu)

� Approfondissement des liens entre la réglementation, les

inspections et la sûreté

� Examen de la Loi sur la

marine marchande du

Canada (en cours)

� Examen détaillé de toutes les parties de la Loi en vue de sa

modernisation pour le 21e siècle

� Examen des activités du

Bureau d'inspection des

navires à vapeur (en cours)

� Examen ayant pour but de s'assurer que les processus et les

procédures du Bureau reflètent les nouvelles responsabilités

et voies hiérarchiques du «nouveau» Transports Canada

� Examen du contrat du centre

d'essais pour véhicules

moteurs (prévu)

� Examen par le ministère à l'expiration du contrat de cinq ans

(1999-2000) du mode d'exploitation des Institution

gouvernementale exploitée par un entrepreneur (IGEE) et

des formules actuelles

Politique � Examen de la Politique sur le

transport aérien international

et de l'accord sur l'ouverture

des espaces aériens

(terminé)

� Ouverture des marchés transfrontaliers (100 nouvelles routes

et accroissement de la capacité de 30 pour cent depuis

février 1995)

� Abrogation de la Loi sur les

subventions au transport des

marchandises dans la région

Atlantique et de la Loi sur les

taux de transport des

marchandises dans les

provinces maritimes (terminé)

� Lancement d'un programme de transition de 326 millions de

dollars échelonné sur cinq ans dans les provinces

concernées

� Examen des services de

traversiers et de cabotage -

Terre-Neuve (prévu)

� Responsabilité transférée au gouvernement de Terre-Neuve

contre un paiement unique

� Projet spécial d'infrastructure

(terminé)

� Étude visant à déterminer les liens entre le réseau canadien

d'autoroutes et l'économie

� Examen de la politique des

services ferroviaires

voyageurs (en cours)

� Examen portant sur  la prestation des services et de la

rentabilité

� Mise en oeuvre de la

politique maritime (en cours)

� Conformité à la politique maritime
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Étude portant sur l'aliénation

des wagons-trémie (prévu)

� Examen de l'efficacité avec laquelle le ministère se départit

des wagons-trémie et de l�efficacité des ententes de location

à bail

Programmes � Examen des transferts à des

administrations

aéroportuaires locales (prévu)

� Examen des quatre premiers transferts cinq ans après la

mise en oeuvre du programme (Vancouver, Edmonton,

Calgary et Montréal {Mirabel et Dorval})

� Évaluation des aéroports

dans le cadre du système

aéroportuaire local (prévu)

� Examen des transferts terminés en vue de certifier leur

conformité aux principes et lignes directrices approuvés

� Évaluation des aéroports

transférés - Besoins des

usagers (prévu)

� Année ciblée 1998-99 : enquête auprès des utilisateurs et

des collectivités dans le but de déterminer dans quelle

mesure le service offert répond aux attentes, et étude des

investissements privés, des nouvelles technologies

exploitées et des normes pertinentes

� Examen des contrats de

location des aéroports

internationaux (terminé)

� Maximisation des installations louées et dispositions de

location améliorées

� Système de navigation

aérienne commercialisé

(en cours)

� Cadre pour examiner la nouvelle organisation ainsi que

l�observation des normes de sécurité

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)

Ensemble du ministère � Vérification des états

financiers relatifs aux fonds

renouvelables (annuel)

� Examen annuel des fonds renouvelables du ministère :

services facultatifs; Bureau de la traduction; Groupe

Communication Canada; Conseils et vérification Canada;

Architecture et Génie; Services gouvernementaux de

télécommunications et d'informatique.  Ces vérifications

portent sur la présentation des états financiers ayant trait

aux fonds renouvelables et sur les changements en ce qui

concerne la situation financière à la fin de l'année (31 mars);

elles débouchent sur des rapports présentés au sous-

ministre et aux Comptes publics du Canada

� Systèmes en voie

d'élaboration (annuel)

� Les systèmes en voie d'élaboration faisant l'objet de

vérifications sont les suivants :  le Système central de

gestion et de rapports financiers (terminé) et le Système du

répertoire immobilier (prévu pour l'automne).  Ces

vérifications visent à déterminer si un cadre adéquat de

contrôle de la gestion a été établi pour atteindre les objectifs

fixés pour les systèmes en question en ce qui concerne les

fonctionnalités, les considérations de temps et de coûts et la

mise en oeuvre

� Vérification de la gestion de

l'information (terminé)

� La vérification portait sur la pertinence du cadre de contrôle

relatif à la gestion de l'information.  En voici les conclusions :

il y a eu peu d'activités stratégiques, tactiques ou

opérationnelles intégrées qui ont été réalisées dans le

domaine de la gestion de l'information depuis la création de

TPSGC; le cadre de contrôle relatif à la gestion de

l'information en est aux premières étapes de la formulation;

plusieurs initiatives utiles (PC DOCS OPEN, SIPDT,

répertoriage des données, stockage des données, PSTI,

etc.) ont été prises en vue de l'établissement d'un répertoire

central d'information.  Une architecture reflétant les besoins

globaux en matière d'information est en cours de préparation
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Vérification relative aux

cartes d'achat (terminé)

� Cette vérification visait à évaluer la pertinence et le degré de

respect des cadres de contrôle opérationnel et de gestion

qui servent à vérifier l'exactitude et l'authenticité des

opérations d'achat faites au moyen de la carte Mastercard.

Il semblerait que, à quelques exceptions près, la carte

d'achat soit utilisée de manière responsable et efficace par

les détenteurs.  On estime toutefois que l'utilisation de cette

carte comporte des risques tout à fait particuliers par rapport

aux achats, surtout du fait qu'elle est acceptée partout; il faut

donc que les gestionnaires suivent de plus près les activités

à cet égard

Programme des

services immobiliers

� Examen du cadre de

contrôle de la gestion de

l'offre et de la demande de

locaux à bureaux (en cours)

� Examen visant à déterminer la pertinence du cadre de

contrôle actuel relatif à la gestion de l'offre et de la demande

de locaux à bureaux

� Examen des travaux

d'architecture et de génie

(terminé)

� La vérification du cadre de contrôle de gestion des services

de conseil en architecture et en génie, Direction des biens

immobiliers, a été menée dans la RCN et les régions de

l'Ontario.  Les examens portaient sur la pertinence du Cadre

en matière de passation de marchés de conseils pour ce qui

est d'assurer la compétitivité, l'ouverture, l'équité, la

transparence et l'intégrité globale de l'objectif de passation

de marchés.  Un second objectif a établi le niveau de

conformité au Règlement sur les marchés de l'État

� Leadership partagé en

matière de locaux  et

environnement de travaux

productifs (terminé)

� Le cadre d'évaluation a présenté ce que comporteront les

évaluations subséquentes et a décrit les données qui

devront être recueillies avant et pendant l'évaluation.  Il

établit les questions à évaluer, y compris les données

nécessaires à leur examen et à leur analyse, les indicateurs

utilisés pour décrire les résultats et le rendement du

programme ainsi qu'un plan provisoire pour évaluer les

éléments du programme, y compris une prévision des délais

et des ressources nécessaires pour mener cette évaluation

Programme

d'approvisionnements

et services

� Évaluation de l'efficacité des

offres à commandes

(terminé)

� L'évaluation a permis de déterminer qu'il n'y avait pas de

paramètres officiels régissant l'établissement et l'utilisation

des offres à commandes, sur lesquels on pourrait s'appuyer

pour évaluer l'acceptabilité des pratiques actuelles de la

Direction générale du service des approvisionnements

(DGSA) relativement aux offres à commandes.  Il faut donc

établir un cadre de gestion et d'exécution pour régir le

recours à ce mode d'approvisionnement et l'élaboration de

normes de services et pour mesurer la rentabilité des

activités de la DGSA à cet égard ainsi que la valeur ajoutée

pour les clients
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Activité de programme Titre de l�activité d�examen Description

� Vérification relative aux biens

saisis (terminé)

� La vérification a pour objet d'évaluer la pertinence des

pratiques et contrôles internes et financiers de la Direction

de la gestion des biens immobiliers saisis, ainsi que les

biens dont elle a la garde, afin de déterminer si l'on fait

preuve de prudence et d'intégrité.  La vérification a porté sur

la planification préalable à la saisie et les restrictions, sur la

gestion et la garde des biens et sur la tenue de dossiers. Les

vérificateurs ont également fait le suivi de la vérification

effectuée avant la mise en oeuvre du Système de

production et de gestion des biens saisis

� Exécution des projets

d'immobilisations (terminé)

� Évaluation du bien-fondé et de l'efficacité du cadre de

contrôle de la gestion pour appuyer l'exécution des grands

projets d'immobilisations, y compris les travaux

d'aménagement

� Examen coût-efficacité de

l'impartition des services

d'architecture et de génie

(en cours)

� Évaluation de la méthode la plus rentable (faire ou acheter)

pour la prestation de services d'examen liés à la

planification, à la conception et à la construction de travaux

d'architecture et de génie

� Évaluation de la Politique

relative aux invitations

ouvertes à soumissionner

(en cours)

� Cette évaluation porte sur l'efficacité de la Politique relative

aux invitations ouvertes à soumissionner et la mise en

oeuvre de cette politique par rapport aux questions et

indicateurs définis dans la structure d'évaluation approuvée

� Examen des méthodes

d'évaluation des soumissions

et de sélection des

entrepreneurs (en cours)

� Examen ayant pour objet d'évaluer la pertinence des

politiques, pratiques, méthodes et contrôles de la DGSA

relativement à l'évaluation des soumissions et à la sélection

des entrepreneurs et de déterminer dans quelle mesure ces

modalités sont respectées
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Annexe C(3) Autres examens gouvernementaux

Titre de la stratégie Gouvernement(s) Nature/État de l�examen Remarque

Analyse comparative � Service correctionnel du

Canada

� Federal Bureau of

Prisons, É.-U.

� H.M. Prison Service,

R.-U.

� Comparer le rendement,

cerner les pratiques

exemplaires et faciliter

l�échange d�information à

l�appui de l�élaboration

continue des

programmes et des

politiques (en cours)

Conseil consultatif

fédéral-provincial-

territorial sur la politique

statistique (et ses sous-

comités)

� Statistique Canada

� L�ensemble des

provinces et des

territoires

Ce conseil et ses sous-comités

forment un réseau constitué de

12 représentants officiels des

provinces et des territoires. Ceux-

ci collaborent avec Statistique

Canada en vue de déterminer les

données dont ils ont besoin et

d�en faciliter l�échange. Ils

coordonnent aussi la

transmission des produits de

Statistique Canada aux

différentes administrations

Consultations au sujet

du Régime de pensions

du Canada (PPC)

� Canada

� Toutes les provinces

(sauf le Québec) et tous

les territoires

� Document d�information

publié en février 1996

dans le cadre de

l�examen actuel du RPC

qui doit être mené tous

les cinq ans

Aux termes des mesures

législatives touchant le RPC, le

régime doit faire l�objet d�un

examen tous les cinq ans par les

deux paliers de gouvernement.

L�examen en cours porte sur la

viabilité future du régime et

expose les choix de changement

qui constitueront la base des

consultations avec les

intervenants

Consultations avec les

partenaires canadiens de

l�ACDI

� Agence canadienne de

développement

international

� Secteur privé;

organisations non

gouvernementales;

municipalités; collèges et

universités; syndicats;

coopératives;

associations

professionnelles et

Églises

� Consultations annuelles

pour donner des

renseignements sur

l�ACDI et sur les

éléments nouveaux qui

touchent l�ACDI et ses

partenaires (p. ex. les

restrictions budgétaires);

pour échanger des

perspectives sur le

développement; enfin,

pour offrir formation et

dialogue sur la gestion

axée sur les résultats
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Titre de la stratégie Gouvernement(s) Nature/État de l�examen Remarque

Échange sur la qualité et

l�innovation (EQI)

L�EQI a trait au

rendement des

gouvernements

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (organisation

principale)

� Quinze ministères et

organismes fédéraux

� Manitoba, Québec et

Ontario

� États américains (p. ex.

Kansas et New Mexico)

� Villes et gouvernements

municipaux : Peel,

Pittsburgh, Edmonton,

York, Louisville et

Glasgow- Kentucky

� Gouvernements

nationaux : É.-U.,

Nouvelle-Zélande,

Australie et Singapour

� Ont cerné 45 pratiques

exemplaires et analyses

comparatives qui font état

d�innovations réussies et

mesurables dans tous les

domaines de l�activité

gouvernementale

nationale et

internationale, puis les

ont analysés et ont fait

rapport à leur sujet

(terminé)

� La multiplication des

exemples et

l�élargissement de la

portée comprenaient

l�ajout du Journal des

innovations, ainsi que

l�établissement de liens

avec des homologues de

calibre international

La page d�accueil du Secrétariat

du Conseil du Trésor donne

accès à une base de données de

classe internationale des

pratiques exemplaires, des

analyses comparatives et des

innovations au sein des

gouvernements

Le site EQI diffuse et reçoit des

commentaires de quelque

30 pays (p. ex. Italie, Indonésie,

Égypte, Allemagne, Grèce, R.-U.,

France, Corée du sud, Pays-Bas,

Bermudes, Mexique, Hong Kong,

Danemark, République slovaque,

Irlande, Suisse, Malaisie,

Espagne, Équateur, Finlande,

É.-U.)

Les lecteurs se sont multipliés

par un facteur de 15 au cours de

la première année, c�est-à-dire de

80 à plus de 2 300 chaque mois

Évaluation internationale

de l�aide d�urgence au

Rwanda

� Danemark

� 18 autres pays donateurs

� Organisation de

coopération et de

développement

économique

� Union européenne

� Nations Unies

� Les ONG internationales

� L�Agence canadienne de

développement

international a participé

au Comité directeur en

consultation avec les

Affaires étrangères et

commerce international

Canada et la Défense

nationale

� Le rapport publié en 1996

a été la première

évaluation multinationale

d�une réponse

internationale à une crise

majeure

� L�ACDI fera rapport au

sujet de la réponse

canadienne en décembre

1996 au Comité directeur

international qui a

entrepris l�évaluation

La principale constatation est que

l�intervention humanitaire ne peut

pas remplacer l�intervention

politique.  Le rapport demande la

réforme de l�approche suivie par

la communauté internationale

face aux urgences complexes,

qu�il s�agisse de prévention ou de

réponse, y compris les rôles des

ONG et des militaires.  La critique

sévère dans le rapport à l�égard

du système de l�ONU rappelle

aux États membres le besoin

urgent de réforme

L�ACDI a organisé une série de

séminaires sur le rapport, ce qui a

conduit à une étroite collaboration

entre le gouvernement du

Rwanda et l�équipe d�évaluation

En réponse aux

recommandations du rapport, le

Canada s�est doté d�une capacité

de réponse rapide en secours

humanitaire et a multiplié ses

exigences relatives à la

coordination des activités des

ONG
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Titre de la stratégie Gouvernement(s) Nature/État de l�examen Remarque

Examen des dispositions

sur les libérations

conditionnelles

contenues dans la Loi

sur les prisons et les

maisons de correction

� Solliciteur général

Canada

� Gouvernements des

provinces et des

territoires

 

� L�examen, terminé en

décembre 1995, a donné

lieu à des propositions

législatives et au projet

de loi C-53 «Loi modifiant

la Loi sur les prisons et

les maisons de correction

qui vise à réformer la

mise en liberté sous

condition dans les

provinces et les

territoires», qui a été

déposé le 18 juin 1996

L�examen a été demandé par les

chefs des services correctionnels

du gouvernement fédéral, des

provinces et des territoires.  Un

comité d�agents correctionnels,

co-présidé par un représentant du

ministère du SGC et de la

province de la Nouvelle-Écosse,

a été chargé de mener l�examen

Groupe de travail

national sur le pilotage

marin

� Transports Canada

� Armateurs, expéditeurs,

pilotes et ports

� Dans le cadre de la

politique marine

nationale, quatre

questions clés ont été

abordées :  la validité des

secteurs de pilotage

obligatoire; l�accréditation

et la qualification des

pilotes; les mécanismes

d�établissement des

tarifs; enfin, la réduction

des coûts

� Terminé au printemps

1996

Les résultats de l�étude ont

entraîné la modification de la Loi

sur le pilotage et la mise en

oeuvre d�initiatives connexes pour

accroître l�efficience.  Les

modifications apportées à la Loi

sur le pilotage prévoiront

l�exécution d�un autre examen

des principales questions en

1998

Opérations régionales � Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Ontario

� Travaux d'infrastructure

Canada-Ontario

− Examen

préliminaire des

questions

concernant la

conception, la

gestion et

l'application

(achevé)

− Évaluation menée

conjointement avec

l'initiative du SCT

(en cours)

Infrastructure Canada-Ontario.

Les leçons apprises sur le plan

de la clarification des attentes

liées à l'accord serviront de base

à la planification, à la mise en

oeuvre et à la réalisation du

programme

Parc national de Gros

Morne

� Patrimoine canadien

� Agence de promotion

économique du Canada

atlantique

� Terre-Neuve

� Examen du processus de

prises de décision relatif

aux investissements et à

l'infrastructure; mise au

point de nouveaux

modèles de prise de

décision adaptés aux

enjeux d'importance pour

l'ensemble du système

des Parcs
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Titre de la stratégie Gouvernement(s) Nature/État de l�examen Remarque

Politique antiterroriste et

Programme d�exercice

� Solliciteur général

Canada (organisation

principale)

� Service canadien du

renseignement de

sécurité

� Gendarmerie royale du

Canada

� Forces policières

provinciales et

municipales

� Gouvernements

provinciaux et territoriaux

� En cours, achèvement en

1997-1998

Examen de la Politique

antiterroriste et du Programme

d�exercice dans le but de mettre à

jour la politique ainsi que le plan

antiterroriste, et d�harmoniser le

programme

Programme

d�autosuffisance

� Développement des

ressources humaines

Canada

� Nouveau-Brunswick

� Colombie-Britannique

� Rapport final de 18 mois

terminé

� Prochain rapport sera

terminé en 1998

Programme pilote

fédéral-provincial sur le

supplément de revenu pour les

prestataires d�aide sociale; un

modèle rigoureux de recherche

expérimentale a été utilisé pour

cette évaluation systématique

Rapport de la

Commission d�enquête

sur certains incidents qui

se sont produits à la

Prison des femmes de

Kingston

� Solliciteur général

Canada (organisation

principale)

� Conseil privé

� Secrétariat du Conseil du

Trésor

� Justice Canada

� Service correctionnel du

Canada

� Condition féminine

Canada

� Consultation et apport du

Bureau de l�enquêteur

correctionnel, du Syndicat

des employés du

Solliciteur général

Canada, de l�Association

canadienne des sociétés

Elizabeth Fry et l�exécutif

national des comités

consultatifs publics

� Examen de la

«Commission d�enquête

sur certains événements

survenus à la Prison des

femmes de Kingston»

� Le rapport de l�examen a

été présenté au ministre

en mai 1996 et, le 4 juin

1996, le Solliciteur

général du Canada a fait

une annonce publique

touchant le rapport et les

mesures qui ont été

mises en oeuvre, qui sont

en cours d�exécution ou

qui seront prises à la

suite des

recommandations

L�examen avait pour objet

d�élaborer des propositions

concernant les politiques et les

mesures législatives à mettre en

oeuvre éventuellement

Recherche et sauvetage

au sol

� Secrétariat national,

Recherche et sauvetage

((organisation

responsable)

� Patrimoine canadien

� Gendarmerie royale du

Canada

� 9 gouvernements

provinciaux

� Étude à terminer en 1998 Cette étude vise à fournir de

l'information de façon à permettre

aux juridictions responsables de

la recherche et du sauvetage au

sol d'accroître, à cet égard, leur

efficacité à tous les niveaux
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Titre de la stratégie Gouvernement(s) Nature/État de l�examen Remarque

Réduire la paperasserie

imposée aux petites

entreprises

� Secrétariat du Conseil du

Trésor (organisation

principale)

� Revenu Canada

� Statistique Canada

� Travaux publics et

Services

gouvernementaux

Canada

� Industrie Canada

� Développement des

ressources humaines

Canada

� Finances Canada

� Représentants du secteur

privé

� Étude de mesure

terminée à l�automne

1995

� Premier rapport d�étape

annuel terminé en janvier

1996

� Une autre étude de la

mesure prévue pour l�an

prochain

� Un deuxième rapport

d�étape annuel prévu

pour 1997

� Les ministères devront

assumer l�obligation

d�adopter des mesures

permanentes pour réduire

la paperasserie imposée

aux petites entreprises

Partenariat entre les entreprises

et le gouvernement fédéral pour

examiner et réduire le fardeau

d�information imposé aux petites

entreprises par les ministères

fédéraux
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Annexe D.  Documents de référence et rapports d�information

Chambre des communes.  Rapport d’évaluation - Projet d’amélioration des rapports au Parlement.
Rapport du Groupe de travail parlementaire, juin 1996.

Gouvernement du Canada.  Repenser le rôle de l’État : rapport d’étape, le 7 mars 1996.  L’adresse sur
Internet : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/estimate/estimf.html
L’adresse pour produire une copie papier : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/estimate/gettf.html

Industrie Canada.  L’innovation : la clé de l’économie moderne, novembre 1994.  L’adresse sur
Internet : http://info.ic.gc.ca/ic-data/economy/BAMIE/summary-f.html

Industrie Canada.  Priorité aux résultats :  Guide sur la mesure du rendement, mars 1995.

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Évaluation de l’impact de la R-D aux fins du processus décisionnel et de
la responsabilisation.  Réseau d’impact de la R-D.  Compte rendu de l’atelier qui s’est tenu le
22 mars 1996.  Ce document du Secrétariat du Conseil du Trésor et tous les autres sont accessibles au site
du SCT sur Internet : http://www.info.tbs-sct.gc.ca

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Cadre d’examen des différents modes d’exécution des programmes,
1995.

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Planning for Horizontal Reviews.  KPMG, mai 1996 (en anglais
seulement).

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Pratiques en matière de mesure des résultats et de reddition de comptes
pour l’exécution des programmes par des tiers, Conseils et Vérification Canada, mai 1996.

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Pour une fonction d’examen plus efficace - Rapport annuel au Parlement
par le Président du Conseil du Trésor, novembre 1995.

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Synthèse des constatations d’examen,  KPMG, février 1996.  Voir le
Réseau d’information de l'examen, sur Internet : http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Doter la fonction publique fédérale d’une culture de gestion davantage
axée sur les résultats, KPMG, février 1996.  Voir le Réseau d’information de l'examen, sur Internet :
http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Réflexions sur la «transparence» de la fonction d’examen.  KPMG,
février 1996.  Voir le Réseau d’information de l'examen, sur Internet : http://www.info.tbs-
sct.gc.ca/rin_hm_f.html

Secrétariat du Conseil du Trésor.  La participation externe aux examens importants, février 1996.  Voir le
Réseau d’information de l'examen, sur Internet : http://www.info.tbs-sct.gc.ca/rin_hm_f.html

Secrétariat du Conseil du Trésor.  Rapport sur le forum concernant les rapports sur le rendement.  Le
Centre parlementaire, avril 1996.
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  Methods of Supply for IT / SI Projects:  A
Comparative Assessment.

Vérificateur général de la Colombie-Britannique, Conseil du sous-ministre.  Enhancing Accountability for
Performance:  A Framework and an Implementation Plan (2nd Joint Report),  avril 1996.  L’adresse sur
Internet : http://www.aud.gov.bc.ca/pubs/1995-96/special/account/toc.html
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Annexe E.  Glossaire

analyse comparative («benchmarking») - le processus qui permet de relever les pratiques exemplaires et
de mieux les comprendre dans le but de les adapter à un organisme.  Il sert à améliorer l’efficience,
l’efficacité ou les deux1.

assurance de la qualité - l’établissement de saines pratiques de mesure du rendement afin de garantir
l’élaboration, la collecte, l’analyse, la déclaration et l’utilisation à bon escient d’information sur les activités
gouvernementales2.

auto-évaluation - un processus structuré qui permet à la gestion d'examiner quotidiennement ses activités et
ses objectifs de qualité, la pertinence et l'à-propos des contrôles et de prendre les mesures correctives
opportunes au sujet de questions qui auraient pu autrement lui échapper.  Elle peut être réalisée au moyen
d'un large éventail de techniques de mesure et d'analyse.  Bien que ce genre d'examen ne soit pas un substitut
aux examens indépendants, l'un des points forts est sa souplesse qui permet de répondre en temps utile à des
préoccupations particulières.  De plus, il s'agit souvent d'un processus ouvert et créatif faisant appel au
personnel pour définir et résoudre les problèmes3.

base de données sur les examens et sur le rendement - la base de données du Secrétariat du Conseil du
Trésor sur les examens et sur le rendement pour l’ensemble de l’administration fédérale.

cadre d’évaluation - un aperçu de ce qu’une future évaluation pourrait supposer et, de manière plus
critique, une description de l’information et des données qui doivent être recueillies avant et pendant
l’examen.  Ce cadre peut servir à définir ou à clarifier les objectifs, la portée et la nature d’un programme.
L’information recueillie en établissant le cadre peut aussi être utile aux décideurs dans certains cas.

cadre de responsabilisation ministériel - un exposé de la nature et de la portée des responsabilités du
ministère, du rendement escompté ainsi que des mécanismes de suivi et de rapport qui lui permettront de
rendre compte de l’exercice des pouvoirs qui lui ont été délégués.

cadre de responsabilité de gestion financière - une structure de responsabilité pour veiller à ce que des
contrôles de gestion financiers et opérationnels efficaces soient exercés sur le processus décisionnel de
dépense des fonds publics et contribuent à l'efficacité de l'exécution des programmes et à l'imputabilité du
pouvoir décisionnel4.

commerce électronique  - une façon de faire des affaires lorsque l’ensemble des opérations s’effectuent par
moyens électroniques intégrés.  Cela suppose qu’on repense le processus et qu’on ait recours à une
technologie conforme aux normes communes comme outil de prestation des services.

comptabilité d’exercice - la déclaration d’information sur les effets financiers de transactions et d’autres
événements économiques pendant l’exercice au cours duquel ils surviennent.  En déclarant les transactions
lorsqu’elles surviennent plutôt que lorsque les sommes sont reçues ou déboursées, le gouvernement peut
offrir de meilleurs renseignements sur son rendement en matière de gestion des finances et des ressources.
De plus, la comptabilisation des résultats s’en trouve améliorée grâce à l’inclusion et à la déclaration de tous
les coûts annuels associés à l’exécution de programmes ou à la prestation de services gouvernementaux5.

diversification des modes d’exécution (DME) - la sélection du meilleur moyen d'offrir un programme ou
un service, tout en réalisant les objectifs du gouvernement.  Les modes possibles incluent de nouveaux
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modèles organisationnels, la prise en charge des services par les fonctionnaires, des ententes contractuelles,
des partenariats, la dévolution ou encore la privatisation.  Cette méthode vise à créer un contexte d’exécution
et de prestation davantage axé sur les besoins des clients, plus abordable et novateur.  Entre autres exemples
d’application de cette méthode, on trouve les sociétés d’État, les services gouvernementaux commercialisés
et privatisés et d’autres modalités de collaboration avec le secteur privé6.

effets - les effets importants, intentionnels ou non, positifs ou non, découlant des activités d’un programme
gouvernemental7.

enjeux horizontaux - les enjeux qui ne sont pas propres au mode de fonctionnement d’un seul organisme
gouvernemental, mais qui intéressent divers ou bien tous les ministères et organismes.

évaluation des programmes - la collecte systématique d’information vérifiable sur le rendement d’un
programme et la démonstration de ses résultats et de sa rentabilité.  Elle peut servir à illustrer la pertinence
continue du programme, mettre en lumière les résultats en parallèle avec l’atteinte des objectifs et les
conséquences et effets, tout en proposant d’autres façons d’atteindre les objectifs8.

examen - l’utilisation élargie de la vérification interne, de l’évaluation de programmes et d’autres techniques
pour que le gouvernement dispose d’une information opportune, pertinente et étayée de preuves sur le
rendement de ses politiques, programmes et activités, y compris sur les résultats atteints.  L’information sert
à améliorer la gestion et la rentabilité des politiques, programmes et activités.  On distingue quatre niveaux
d'activités d'examen au gouvernement : les examens à l'échelle du gouvernement, qui permettent de
déterminer dans quelle mesure les priorités globales et les objectifs du gouvernement ont été atteints de
même que les résultats de certaines pratiques de gestion communes à tout le gouvernement; les examens
multiministériels, qui portent sur une politique ou un programme gérés par divers organismes
gouvernementaux ou divers gouvernements; les examens ministériels stratégiques, qui servent à
déterminer si une politique clé, un programme ou des objectifs opérationnels d’un ministère sont atteints
avec efficience et sont conformes aux objectifs plus vastes du gouvernement; les examens de gestion ou
examens opérationnels, qui portent sur l’évaluation de la gestion, du fonctionnement, de l’efficacité et de
l’efficience globales des programmes, des mécanismes de contrôle des systèmes et des pratiques d’un
ministère9.

examen de la réglementation - le processus grâce auquel les organismes de réglementation chargés
d’élaborer et d’appliquer des programmes de réglementation examinent le rendement de leurs programmes
et déclarent dans un rapport s’ils ont atteint ou non les normes de gestion10.

Examen des programmes - évaluation pangouvernementale de tous les programmes fédéraux ainsi que
des politiques et des activités instaurée en 1994 afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience des services offerts
aux Canadiens tout en atteignant les importantes cibles budgétaires.

extrants - les produits et services directs découlant d’activités de programmes.

initiative des normes de service - l’engagement pris par le gouvernement fédéral dans le Budget de 1994
pour établir des normes de service claires, pour déterminer le niveau de satisfaction de ses clients et en
obtenir les suggestions en vue d’apporter des améliorations, et pour mettre au point des procédures simples
afin de donner suite aux plaintes.  Les normes de service servent habituellement à établir les objectifs du
rendement pour l’exécution de produits ou la prestation de services gouvernementaux au public, ainsi qu’à
préciser la qualité ou le niveau de service qu’un ministère ou un organisme s’engage à fournir ou que l’on
peut attendre de lui11.
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mesure du rendement - l’information fournie aux gestionnaires pour qu’ils puissent suivre adéquatement
l’exécution de leurs programmes.  Ce mécanisme fournit de l’information établissant une relation entre les
résultats atteints et les ressources utilisées et les résultats escomptés.

mesure des résultats - l’évaluation d’un produit ou des effets d’un programme ou d’une activité.  Les
résultats sont habituellement mesurés de deux façons : comme extrants, soit les produits et services qui
découlent directement des activités du programme ou comme résultats, soit une description des effets, des
avantages ou des conséquences réels qui se produisent (à court ou à long terme) par suite d’un extrant d’un
programme ou d’une activité.

Normes de gestion du processus de réglementation - une gamme de normes établies par le Conseil du
Trésor, en collaboration avec les principaux ministères responsables de la réglementation, pour mettre au
point des systèmes de saine gestion tenant compte de toutes les solutions de rechange à la réglementation et
de la marge de manœuvre, de même que des coûts et des avantages12.

Normes ISO 9000 - un système de normes de service mises au point par l’Organisation internationale de
normalisation pour aider les organismes exécutant des programmes ou assurant des services à cerner et à
retenir les différents éléments d’un bon rendement13.

partenariat  - une entente selon laquelle deux parties ou plus conviennent de collaborer dans leur intérêt
mutuel et concluent un accord ou un contrat précis qui renferme les objectifs et les conditions de prestation
de services ou d’exécution d’autres activités.  Il ne s’agit pas nécessairement d’un partenariat au sens légal
du terme selon lequel chaque partie est responsable des actes de l’autre, quoique les ententes de partenariat
peuvent avoir ou non un caractère officiel14.

pertinence - la mesure dans laquelle un programme est toujours nécessaire eu égard aux  problèmes ou
conditions pour lesquels il a été créé, de même que la mesure dans laquelle il est resté conforme aux priorités
ministérielles et gouvernementales15.

plan d’activités - un document annuel que les ministères soumettent au Conseil du Trésor et qui fait état des
stratégies pour changer ou préserver leurs modes de fonctionnement tout en tenant compte des cibles fixées
dans le Budget et des priorités globales du gouvernement.

rapport sur les résultats - le document qui permet de communiquer les extrants et les résultats d’un
programme ou d’une activité pour consigner de manière permanente l’information et les données d’analyses
qui ont été menées et leurs résultats connexes.

résultats - une description des effets, avantages ou conséquences réels découlant (à court ou à long terme)
d’un extrant d’un programme ou d’une activité16.

Stratégie d’information financière - une initiative pour améliorer la qualité et l’opportunité de
l’information financière; la comptabilité gouvernementale qui se faisait à partir de systèmes centraux se fera
dorénavant au moyen des systèmes ministériels, et c’est la méthode de la comptabilité d’exercice qui
s’imposera17.

Système de gestion des dépenses (SGD) - un système adopté en 1994 afin d’aider le gouvernement à
prendre des décisions responsables en matière de dépenses, de programmes et de services dont les
Canadiens ont besoin, selon leur capacité de payer et compte tenu des cibles budgétaires.  Ce système doit
avant tout améliorer la planification stratégique, et permettre de revoir de façon critique les dépenses et les



Repenser le rôle de l’État : Améliorer la mesure des résultats et de la responsabilisation

112

programmes existants, de réaffecter les ressources aux initiatives hautement prioritaires et d'assurer des
services de meilleure qualité18.

vérification interne - l’évaluation par un ministère de ses programmes et de ses opérations afin de
déterminer si le cadre de gestion est bien conçu, s'il fonctionne comme prévu et si les activités d’exécution de
programmes et les opérations internes sont exécutées de façon rentable19.

                                                  

1 Secrétariat du Conseil du Trésor, Guide X : Analyse comparative et pratiques exemplaires : mise à jour du Guide VIII,
mars 1996.

2 Young et Wilthsire, Performance Measurement by Line Managers in the Canadian Federal Public Service, document de
travail interne, 1996.

3 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Examen, vérification interne et évaluation, 1994.
4 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Fonction de contrôleur, octobre 1994.
5 John T. Denis, Capitalization and Depreciation of Capital Property for the Governement of Canada, FMI Journal,

automne 1995.
6 Secrétariat du Conseil du Trésor, Cadre d’examen des différents modes d’exécution des programmes, 1995, annexe B.
7 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Examen, vérification interne et évaluation, 1994.
8 Ibid.
9 Ibid.
10 Secrétariat du Conseil du Trésor, Politique de réglementation, novembre 1995.
11 Secrétariat du Conseil du Trésor, Normes de service dans les ministères et les organismes, document de travail interne,

1995.
12 Secrétariat du Conseil du Trésor, Politique de réglementation, novembre 1995.
13 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Examen, vérification interne et évaluation, 1994.
14 Secrétariat du Conseil du Trésor, Cadre d’examen des différents modes d’exécution des programmes, 1995, annexe B.
15 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Examen, vérification interne et évaluation, 1994.
16 Secrétariat du Conseil du Trésor, Politique de réglementation, novembre 1995.  Aussi accessible sur Internet :

http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/rad/french/r-New15.html
17 Secrétariat du Conseil du Trésor, Vers une meilleure gestion - série - Volume  1 : Examen des budgets de

fonctionnement - Structure de délégation, janvier 1996.
18 Secrétariat du Conseil du Trésor, Le guide des gestionnaires (Sommaire des politiques du Conseil du Trésor),

mars 1995.
19 Secrétariat du Conseil du Trésor, Manuel du CT : Examen, vérification interne et évaluation, 1994.
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